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Revue de la Nouvelle Citoyenneté 

CITE. Le titre de notre revue dit bien qu'elle invite ses lecteurs 
à se poser les questions qui touchent au présent et à l'avenir de 
notre pays. 

Il exprime aussi le souci commun de ses rédacteurs, qui est 
de proposer une réflexion d'ensemble, par delà les camps idéolo­
giques et politiques, par delà les corporatismes et les égoïsmes 
partisans qui prétendent imposer leur vues partielles et partiales 
à l'ensemble de la communauté. 

CITE sera donc une revue de libre recherche sur la politique, 
l'économie, la culture dans la société d'aujourd'hui, ébranlée par 
ses divisions, menacée dans son existence par un impérialisme mul­
tiforme, étouffée par la logique froide du capitalisme et de la bu­
reaucratie. 

Elle sera aussi le résultat d'un effort collectif. Proche des 
Clubs pour la NOUVELLE CITOYENNETE, lancés en mai 1982 
par la Nouvelle Action Royaliste, elle publiera les travaux de ces 
clubs, qui s'efforcent de poser les conditions d'une reconquête 
de leurs pouvoirs par les citoyens, de fixer les étapes possibles 
d'une telle transformation en profondeur vers une société ou cha­
cun aurait la plus grande liberté possible de gestion de ses propres 
affaires. 

CITE. sera aussi une revue de libre débat, ouverte aux représen­
tants de toutes les familles intellectuelles de notre pays, de toutes 
ses réalités politique, dans la mesure où elles recherchent comme 

. nous les conditions du changement social. 
Libre recherche, réflexion collective, débat ouvert en perma­

nence, ce sont les trois paris que CITE entend gagner, avec le 
concours de ses lecteurs. 
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DOSSIER DtFENSE NATIONALE 

LA QUESTION QU'IL FAUT POSER 

La grande revue navale du 14 juillet dernier prenait une signifi­
cation particulière à si peu de temps de la guerre des Malouines. 
Elle montrait avec éclat que la France est prête à assumer sa dé­
fense et à faire face à ses obligations internationales en matière 
militaire. Cependant une des grandes leçons de la guerre des Ma­
louines. outre l'importance d'une marine suffisante pour un pays 
tel que le nôtre, fût celle de la supériorité des armées de techni­
ciens sur les armées de conscription. Ce qui semble une évidence à 
tout observateur lucide ne l'était pas pour les militaires argentins 
qui ont attendu d'être battus à plates coutures pour se poser offi­
ciellement la question de la création d'une armée de métier. Que 
dire du gouvernement français qui s'obstine à maintenir un service 
national d'un an pour faire de tous les Français des «soldats-ci­
toyens» ? Or une guerre comme celle des Malouines n'est qu'un 
épisode sans importance au regard des menaces militaires qui 
pèsent sur les pays ouest-européens. 

Les leçons que l'on peut tirer d'un conflit de type colonial sont 
peut-être nombreuses, mais doivent-elle permettre à certains stra­
tèges de faire comme si ce qu'il faut appeler la révolution du nu­
cléaire n'avait pas eu lieu ? A force d'agir comme si l'URSS était 
l'Argentine, ou peu s'en faut, à force de consacrer des sommes 
fabuleuses à nos forces classiques (chars, fantassins, etc.) ne ris­
que-t-on pas de négliger l'entretien, le développement d'une force 
de dissuasion nucléaire suffisante pour garantir nos intérêts vitaux 
face au danger soviétique ? 

Voilà la question que tout citoyen français responsable doit 
pouvoir poser, en connaissance de cause, à ceux qui décident 
pour lui en cette matière. En connaissance de cause ... c'est ce que 
doit permettre à chacun la lecture du dossier que nous vous pré­
sentons aujourd'hui. 

F.A. 
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DOSSIER DtFENSE NA T/ONALE 

LA REVOLUTION 

DU NUCLEAIRE 

Le 6 août 1945 se déroulait l'opération Centerboard. Le bom­

bardier B 29 «Emola Gray» lançait sur Hiroshima la première 

bombe atomique. Trois jours plus tard une deuxième explosion 

avait lieu à Nagasaki contraignant le gouvernement japonais à 

accepter les termes de l'ultimatum qui lui était présenté. L'acte de 

capitulation signé par le Japon le 2 septembre 1945 était la consé­

quence directe de ces explosions. 

Mal perçu à l'origine, le fait nucléaire allait rapidement s'impo­

ser. L'avènement des armes de destruction massive provoquait 

des bouleversements tant stratégiques que militaires et politiques. 

LES CONCEPTIONS TRADITIONNELLES 

L'usage de la poudre imposait une conception de la puissance de 

destruction qui reposait sur l'accumulation et la concentration des 

hommes et des matériels, des moyens de transporter et «d'appli­

quer» le feu. L'importançe de la supériorité matérielle faisait 

qu'une période de réarmement précédait généralement les guerres. 

Cette activité de réarmement passait difficilement inaperçue, lais­

sant le temps à l'adversaire de prendre des mesures militaires et 

diplomatiques. « La mobilisation précédait la lutte et, de part et 

d'autre, on avait matériellement le temps de passer de l'état de 

paix armé à l'état de guerre». ( 1 ) 

Dans son ouvrage « De la guerre», ouvrage inachevé publié après 

sa mort survenue en 1831, Carl von Clausewitz, soldat de carrière 

et le plus célèbre des théoriciens de la guerre écrivait : « Les prépa­

ratifs de guerre demandent généralement plusieurs mois, la concen-
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(1) «Stratéfie de 
1'4ge nucliaire», 
général Gallois, p. 48. 
Calmann-Lévy. 



(2) «De la Gue"e», 
Carl von Clausewitz, 
p. 306. Les Editions 
de Minuit. 

LA RtVOLUT/ON DU NUCLtAIRE 

tration des armées sur les principales positions exige presque tou­

jours l'installation de magasins et de dépôts, ainsi que des marches 

considérables dont on peut deviner la direction assez longtemps à 

l'avance. Il est donc extrêmement rare qu'un Etat en surprenne un 

autre par la guerre ou par l'orientation générale de ses forces». 

Ces forces rassemblées, la guerre était conçue comme un ensem­

ble d'opérations où chacun des belligérants tentait de grignoter ou 

d'anéantir le potentiel de l'adversaire. L'art difficile de la guerre 

était dominé par le temps. Ces conflits d'usure pouvaient durer 
plusieurs années et se dérouler sur plusieurs «théâtres de guerre», 

«ce terme désignant toute partie de l'ensemble de la zone de guer­

re dont les limites sont protégées, et qui possède de ce fait une cer­

taine indépendance». (2) Phases de tension et de repos se succé­

daient. Plans stratégiques, phases tactiques, mouvements offensifs, 

mouvements défensifs, mobilisation de réserves, mise à contribu­

tion des ressources industrielles pour renouveler les armements, 

dispute de la maîtrise des voies de ravitaillement, recherche de 

nouvelles alliances, négociation de trèves, de cessez-le-feu, de trai­

tés; tous ces éléments étaient mis à contribution pour emporter la 

victoire. 

LA GUERRE NUCLEAIRE 

L'avènement de l'arme nucléaire bouleverse complètement ces 

données. Sa conséquence essentielle est la réintroduction de la sur­

prise dans les caractéristiques d'un conflit. « En usant seu leme_nt 

d'une faible partie - numériquement parlant - des forces armées 

qu'elles maintiennent en temps de paix, des nations comme les 

Etats-Unis et !'U.R.S.S. pourraient se porter mutuellement, en 

quelques heures ou en quelques jours, des coups assez violents 

pour que cessent les combats organisés. Les conditions d'une agres­

sion qui serait lancée par surprise sont donc réunies. Les prépara­

tifs pourraient être assez limités pour que des indices insuffisam­

ment précis soient seuls recueillis - notamment du côté russe en 

raison de l'hermétisme du territoire soviétique - et que l'alerte véri­

table provienne uniquement de l'apparition sur les écrans des 
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DOSSIER DtFENSE NA T/ONALE 

radars américains, des échos correspondants aux avions ou aux 

missiles ennemis.» (3) 

La guerre nucléaire infirme donc l'affirmation de Clausewitz : 

«La guerre ne consiste pas en un seul coup sans durée». Comme 

toutes les conceptions classiques, s'effondre sa notion du «point 

culminant de l'offensive», liée à l'affaiblissement de l'adversaire 

au fur et à mesure qu'il progresse et point central de sa démons­

tration de la supériorité de la forme défensive. 

A cette durée, se substitue le choc unique. «Jadis fonction du 

temps, puisqu'elle «s'appliquait» au cours de plusieurs années de 

lutte, l'énergie destructive en est devenue indépendante.» (3). Lors­
qu'un conflit est engagé, il n'est donc plus possible d'en modifier 

les formes. Le fait que l'agresseur puisse utiliser une puissance 

considérable dans un laps de temps très court ne permet pas à !'a­

gressé de mobiliser ses forces humaines et industrielles, de faire 

jouer ses réserves, de mener une action diplomatique, de compter 

sur la découverte de nouveaux armements. 

Dans ce contexte, le recours à une défense active est tout à fait 

illusoire. Le pays le plus résolument défensif qui soit ne peut plus 

envisager d'assurer sa sécurité par des armes défensives. «Une ar­

mée de métier, en état d'alerte permanent, aussi prête à intervenir 

que l'auraient été les forces de l'agresseur le jour de leur attaque, 

conserve seule une valeur devant cette forme de guerre soudaine.» 

(3) 

Cette armée a pout but de dissuader l'adversaire d'en venir à 

l'épreuve de force, ce qui suppose réunies quatre conditions : 

qu'une part suffisante des forces de représailles puisse échapper 

à l'attaque initiale de l'agresseur - que cet agresseur sâche qu'il 

ne peut en être autrement - que les forces de représailles puissent 

tranchir le système de défense adverse - enfin, que l'assaillant po­

tentiel ait conscience que les risques de destruction engendrés 

par la riposte sont supérieurs aux bénéfices à retirer d'une telle 

attaque. 
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(J) 4<Stratélie de 
l'dre nucléaire», 
général Galloii, 
p. 48-49. 



(4) «De la Gue"e», 
p. 67. 

LA RtVOLUTJON DU NUCLtAIRE 

Cette notion de risque est à la base de toute politique de dis­

suasion. Le fait que ce risque soit sans commune mesure avec ce­

lui que faisait courrir un conflit conventionnel modifie le rôle 

politique traditionnellement attribué à la guerre. Clausewitz, dans 

le 1er chapitre de « De la guerre» expliquait que la guerre est une 

simple continuation de la politique par d'autres moyens. «Nous 

voyons donc que la guerre n'est pas seulement un acte politique, 

mais un véritable instrument politique, une poursuite des relations 

politiques, une réalisation de celle-ci par d'autres moyens. Ce qui 

reste toujours particulier à la guerre relève purement du carac­

tère particulier des moyens qu'elle met en œuvre. L'art de la guerre 

en général et du commandant en chaque cas d'espèce peut exiger 

que les tendances et les intentions de la politique ne soient pas in­

compatibles avec ces moyens, exigence non négligeable assuré­

ment. Mais aussi puissamment qu'elle réagisse en certain cas sur les 

intentions politiques, cela doit toujours être considéré seulement 

comme une modification de celles-ci; car l'intention politique est 

la fin, tandis que la guerre est le moyen, et l'on ne peut concevoir 

le moyen indépendamment de la fin.» (4) 

C'est ainsi, avec leurs armements conventionnels, que les gran­

des puissances modèlent la carte du monde, cherchant à accroître 

leurs zones d'influences, faisant se succéder guerre et diplomatie 

pour donner libre cours à leur expansionnisme. 

Inversement, l'arme nucléaire, par sa puissance considérable, ex­

cède la mesure des différends qui peuvent survenir entre deux 

Etats dans la conduite de leurs affaires. Sa mission n'est pas de ser­

vir d'instrument à une politique mais bien plutôt de protéger un 

Etat. Elle est ce que le général Gallois appelle le «gardien du statu 

quo». Possédée par un nombre très limité de puissances, l'arme 

atomique a jusqu'à maintenant fonctionné comme un instrument 

assurant effectivement la défense des intérêts vitaux de ces nations 

par le seul fait de la dissuasion. 
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DOSSIER DtFENSE NA T/ONALE 

D'HIROSHIMA A AUJOURD'HUI 

De 1945 à 1953, les U.S.A. restèrent seuls à détenir un arme­
ment atomique. La considérable avance née de cette situation de 

. monopole se trouva néanmoins neutralisée tant par le jeu sovié­
tique que par l'incompréhension, à l'Ouest, du phénomène nu­
cléaire. Washington met en place une politique de dissuasion ne 
concernant que les enjeux à caractère vital. Cette politique per­
mettra à l'U. R.S.S. d'agir. « L'invasion de la Corée du Sud, en 
juin 1950, a eu pour cause la disproportion qui existait entre 
la valeur de l'enjeu coréen et l'ampleur du châtiment nucléaire. 
Il faut dire qu'en omettant de préciser que la Corée apparte­
nait, elle aussi, au périmètre défensif indispensable à la sécurité 
des Etats-Unis, M. Acheson, alors secrétaire d'Etat, avait lui­
même limité la valeur de l'enjeu coréen. De sa déclaration du 12 
janvier 1950, les chefs du Kremlin conclurent qu'ils avaient 
les mains libres en Corée. Il devenait rationnel, du côté sovié­
tique, de spéculer sur la non intervention américaine. Bien qu'à 
l'époque Washington eût encore le monopole des armes atomi­
ques et, par conséquent, disposât d'un moyen de repousser aisé­
ment toute invasion menée avec des moyens conventionnels, le 
risque était faible de voir les Etats-Unis user de telles armes, dans 
un tel conflit, après une telle marque officielle d'indifférence.» (5) 

Cette période connaîtra une augmentation très marquée de la 
portion communiste ou pro-communiste du monde. Les années 
qui suivent cette période voient !'U.R.S.S. se constituer un stock 
nucléaire mettant ainsi fin à la situation de monopole. A cet égard 
l'année 1957 marque un tournant de la stratégie mondiale. Au 
mois d'août de cette année, M. Krouchtchev annonce en effet que 
!'U.R.S.S. est en mesure d'envoyer des charges nucléaires au delà 
de l'Océan. Le territoire national américain devenait vulnérable 
aux coups. La peur engendrée par cette situation déterminera les 
U.S.A. à limiter l'ampleur des engagements contractés en Europe. 
«C'est qu'on n'en était plus à l'époque ou les armes américaines 
possédaient le privilège de pouvoir frapper l'adversaire éventuel au 
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(5) dtratégie de 
l'dge nucléaire», 
p. 88. 



(6) «L'adieu aux ar­
mées», 
P. Gallois. 
Albin-Michel. 

(7) «Mé'!'q;res , . . 
d'espoir», tome_, __ J ., .. , 
- 1958 - � 96_-2, le _re- , 
nouveaUf . ... , .. 1 
généra( de Gaulle, ._ . 
p. 2 JJ. P.(on. · 

_LA RfVOLUT/ON DU NUCLtAIRE 

,cœur, en sacha_nt que le territoire de la mère-patrie demeurait hors 

d'atteinte. Et vis à vis des alliés de l'OTAN ce furent toutes les 

mesures de désengagement voilé, le recours à des artifices tels que 

1� stratégie de la « réponse adaptée» (aux formes de la menace et 

de .l'action ennemies) , la «pause», le retrait de l'avant des armes 

nucléaires, leur contrôle renforcé, etc.» (6) · 

Cette peur provoqua également un réarmement à outrance des 

Américains entrainant les deux grandes puissances, par effet de 

retour, dans une course effrénée aux armements. 

Estimé;)nt que le nucléaire figeait les rapports entre les deux 

grands, la France, après la Grande-Bretagne, décidait de se doter 

d'un tel armement. Dans le premier tome de ses mémoires d'es­

poir, le général de Gaulle écrivait : «Du côté de l'Occident, d'ail­

leurs, les conditions militaires de la sécurité sont devenues, en 

douze ans, profondément différentes de ce qu'elles avaient été. 
Car, à partir du moment où les Soviets ont acquis ce qu'il faut 

pour exterminer l'Amérique, tout comme celle celle-ci a les 

moyens de les anéantir, peut-on penser qu'éventuellement les deux 

rivaux en viendraient à se frapper l'un l'autre, sinon en dernier 

ressort ? Mais qu'est-ce qui les retiendrait de lancer leurs bombes 

entre eux deux, autrement dit sur l'Europe centrale et occiden­

tale ? Pour les Européens de l'Ouest, l'OTAN a donc cessé de 

garantir leur existence. Mais dès lors que l'efficacité de la protec­

tion est douteuse, pourquoi confierait-on son destin au protec­

teur?» (7) 

L'évolution récente des armements donne tout son sens à ce 

constat. L'obstacle à une guerre nucléaire en Europe, sur le sol 

des puissances non-nucléaires, restait d'une part la présence de 

troupes américaines et donc le risque de faire couler du «sang 

américain», d'autre part le peu d'intérêt que représentait, une fois 

la guerre déclenchée, une Europe nucléarisée, ayant perdu ses 

richesses naturelles, industrielles et démographiques. 

Dans un scénario publié par «Paris-Match» (numéro du 5 février 

1982) et intitulé «La guerre de six minutes», le général Gallois 
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montre qu'il est aujourd'hui possible à !'U.R.S.S. de paralyser les 

forces classiques d'un pays - dans ce scénario l'Allemagne Fédérale, 

les Pays-Bas et la Belgique • en épargnant les populations civiles et 

les biens matériels de ces nations. De plus, les zones territoriales 

tjes corps expéditionnaires des puissances nucléaires· en premier 

lieu celui des Américains - étant bien localisées, cette opératjon 

peut être menée de telle sorte que ces unités ne subissent aucune 

perte humaine et matérielle. 

Cette guerre une fois menée, l'agresseur pourrait alors demander 

le retrait des corps expéditionnaires alliés et l'ouverture de négo­

ciations destinées à fonder leurs relations ayec l'Union Soviétique 

�ur des bases nouvelles. L'avantage d'un tel scénario pour l'agres· 

seur serait triple : · une victoire instantanée - une défaite accep• 

table pour les pays désarmés, de par la limitation du nombre des 

victimes et des pertes matérielles · la matérialisation dans les faits 

d'un clivage entre alliés. 

Pour réaliser ses ambitions vis à vis de l'Europe, !'U.R.S.S. dis• 

pose d'autres moyens plus sages que la guerre. (8) Mais l'intérêt 

du scénario établi par le général Gallois est de mettre fortement 

en évidence le fait que pour la France, 

..,.. il ne peut être question de réintégrer d'une quelconque ma­

nière le camp américain, le caractère illusoire d'une telle défense 

pour un pays tiers étant démontré, 

- l'existence d'une force de dissuasion adaptée en permanence 

�ux nouvelles données reste le seul moyen d'éviter la dépendance 

de fait d'un quelconque neutralisme et d'affirmer la possibilité 

d'une existence libre. 

Philippe CAILLEUX 
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DOSSIER DtFENSE NA TIONALE 

COMPARAISON 

DES POTENTI E LS NUCLl:AIR ES STRATl:G IQUES 

SYSTEME D'ARMES USA URRS Fce G .B. Chine 

Missi les basés à terre 

- Intercontinentaux : 1 .052 1 .398 4 
- Moyenne portée 6 1 0  9 1 30 

Nombre S .N.L.E. 36 84 5 4 

Missi les embarqués 576 989 64 64 

Bombardiers 

- Stratégiques 3 1 6  1 50 
- Moyenne portée : 60 500 34 48 90 
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C'est au coun d'une réœnte conférence que le g"1nl Gallois, 

le théoricien français de la dissuasion nucléaire, nous a entretem• 

de deux questions qui ont eu les honneun de l'actualité ces der­

niers m�is : la question des euromissiles, et celle des armes è radia­

tions renforcées dites cbombes à neutrons» . 

Voici le texte de cette conférences. 

2 QUESTIONS 

ACTUEL LES 

La question des euromissi les, celle des a rmes à rad iations renfor­

. œes, ce que l 'on appelle la «parité» des armements stratégiques . . .  

J:e5 questions agitent actuellement l 'opinion publ ique. 

Ce dernier terme, la «parité » ,  n'a aucune signification réelle. I l  

résulte d 'une analyse fondée sur une conception du passé appl i­

quée au?( armes d'aujourd'hui. Malheureusement les moyens d' in­

formation ne se tiennent pas à jour et savent mal traiter de ces af­

f,ires. Ce n 'est pas leur métier et ils «désinformenh l 'opinon pu­

l;>l ique. Et, comme les hommes d 'Etat, les gouvernements, pren­

nent eux-mêmes une part de leurs informations dans la presse, i ls 

�nt trompés par ce qu'ils l isent. Le résultat, c'est une confusion  

g�nérale et, l e  plus souvent, de  faciles victo ires pour l e  camp 

opposé. 

U N  FACE A FACE ENTRE D EUX SOCIETES 

NON SYMl:TR IOUES 

Les deux sociétés antagon istes qui se font face sont fondées sur 

des systèmes politiques et sociaux tel lement différents que l'af­

frontement est tout à fait inégal .  Ce qui est remarquable dans les 

pays de l 'Est, c'est la continuité dans la conduite de leurs affa i res. 
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LES EUROMISSILES 

Par exemple, personne ne se rend compte qu'entre 1 9 1 7  et 1 98 1 ,  

la Russie soviétique n 'a eu que cinq d ir igeants, a lors que la F rance 

en a eu p lus  de soixante . On ne sa it pas assez, non p lus, que l 'ami­

ral  Gorchkov, qui commande la f lotte russe, a été nommé en 1 956, 

et qu ' i l  est toujours à son poste . Dans le même temps, en Améri­

que, èn France,  en Grande-Bretagne, en R . F .A. ,  les amiraux se 

sont succédé à la tête des flottes respectives à l a  cadence d'un ami­

ràl tous les deux ou trois ans. 

A lors, certa inement, pour les officiers supérieu rs soviétiques, 

l 'avancement a été b loqué, ma is il y a une f lotte . . .  Dans les démo­

craties occidentales l 'avancement n'a pas été bloqué, il y a beau­

coup d 'amiraux de réserve, mais les programmes navals sont à l a  

traîne. 

M .  G romy ko par exemp le est aux affa i res étrangères de l 'Union 

Soviét ique depu is 1 94 1 ,  m in istre depu is 1 957, s i  b ien que,  quand 

il rencontre ses homologues occidentaux, i l  doit les prendre pour 

des enfants de chœur et i l  n'a pas tout à fait tort. I l  y a ,  dans ce 

grand pays, u ne cont inu ité dans l 'action qu i  n'a d'égale nu l le part 

a i l leurs dans les démocraties, si bien que parler de situations de sy­

métrie pol itique, stratégique, d ip lomatique et mi l i ta i re entre les 

deux sociétés qu i se font face n'a guère de sens. Sans parler de la 

symétrie géograph ique qu i ,  à l 'évidence, n'existe pas. Mais parei l l e  

recherche de  I '  «équ i l ibre» ou de  l a  « parité» est chose courante 

chez les Occidentaux.  Leu rs hommes d'Etat ne cessent de récla­

mer l 'équ i l ibre des forces dans le monde, l'équ i l ibre stratég ique 

et l a  parité . Ce sont des mots qu i n 'ont aucun sens, en raison de 

l 'asymétrie des situations pol it iques, en ra ison du grand desse in  

qu i  anime les pays de l 'Est par  rapport à la position conserva­

trice des démocraties, démocraties q u i  acceptent leurs échecs et les 

t iennent pour défin itifs. 

DE NOUVELLES ARMES BALISTIQUES 

Cette situation d 'asymétrie est m ise en évidence par le débat sur 

les euromissi les. C'est l 'asymétrie géographique qu i ,  là ,  intervient. 
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A partir de 1976, en effet, les Soviétiques ont commencé à dé­
ployer de nouvelles armes balistiques. (Vous savez ce dont il s'agit 
ç:fes fusées qu i projettent à distance une ou plusieurs ogives nu­
cléaires à des distances qu i varient entre le 1/4 et les 3/4 du méri­
dien terrestre, ou de plus courte portée, comme c'est le cas en Eu­
rope) .  Face à l' Europe (et à la Chine), les Soviétiques ont donc dé­
ployé une arme nouvelle q ue, dans le jargon de l'OTAN, on à ap­
pelée le SS. 20 (et qu i  n'a pas du tout ce nom-là en russe, bien 
sûr) . 

Ce SS. 20 a des caractéristiques particulières : il est d'abord, 
monté sur un chariot, donc mobile et occupant successivement des 
emplacements de tir différents; il a, ensu ite, une portée de 4.400 

km, ce qu i  le classe parmi les engins dits «de théâtre», puisque les 
engins intercontinentaux ont une portée supérieure à 5.500 km; 
il lance, enfin, trois. ogives nucléaires séparément gu idées sur trois 

objectifs différents. 

Si bien q ue, lorsque vous lisez dans la presse que les Soviétiques 
ont déployé 200 SS. 20, cela veut dire q u' ils sont capables, avec 
ces 200 SS. 20, de détru ire simultanément 600 objectifs. 

Le chancelier Schmidt a pris peur, en 1977, quand il a vu ce dé­
ploiement, et il s'en est ouvert à M. Carter .  M. Carter, ignorant 
l 'asymétrie de situation politique, sociale et géographique, a cry 
(l'Occident et ses hommes politiques ont fait chorus derrière M, 

Schmidt) qu'il fallait répliquer au déploiement du SS. 20 par le 
déploiement d'une arme analogue américaine. 

Cette arme analogue était sur la planche à dessin, elle s' appel!� 
le Pershing Il. Elle projette 1 ogive seulement (au lieu de 3) et non 
pas à 4 .400 km mais à 1.800 km (ce qu i, en l'occurence, n'a au­
cune importance comme vous le verrez tout à la l'heure), mais elle 
sera très précise, plus que le SS. 20. Nous parlerons de la précision 
tout à l'heure aussi. Et pu is M. Carter a proposé aux Européens de 
déployer également en Europe des missiles de croisère (Cruise Mis­

siles ) .  Ce sont tout simplement de petits avions sans pilote . 
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I maginez un corps fuselé qui fait 60 cm de diamètre, moins de 

6 mètres de long et de 4 mètres d'envergure, qui porte une ogive 

nucléaire, et qui navigue d'une manière extrêmement précise puis­

que, à 3.500 km de distance, la précision peut être de l'ordre de 

50 mètres. C'est une arme qui «navigue» (à la différence d'une 

arme balistique qui est projetée) en ce sens qu'à son guidage par 

inertie s'ajoute un système de corrélation avec le sol. Au total, on 

devait déployer 572 de ces engins sur le sol européen. M .  Carter 

avait cru qu'il existait une sim ilitude entre les vastes espaces sovié­

tiques et ceux de l'Europe occidentale, qu'il y avait une sim ilitude 

sociale et démographique entre les territoires soviétiques, à l'est 

de Moscou, où il y a 1/2 habitant au km2 et des pays comme la 

Hollande, où il y a 505 habitants au km2. Cette abusive ass imila­

tion entre l'est et l'ouest européen a conduit aux vagues de paci­

fisme que vous savez. 

Les Américains et M.  Schmidt n'ont pas compris que les Euro­

pens ne pouvaient pas faire sur leur sol ce que les Soviétiques pou­

vaient faire sur le leur, puisque les conditions géographiques et 

l 'habitat ne sont pas les mêmes, qu'il y a dans les pays de l'Ouest 

des contestataires et des mouvements dont les opinions ne sont pas 

celles des gouvernements, tandis que dans les pays de l'Est si des 

résistanèes se manifestaient, il y aurait des Goulags pour recevoi r  

les contestatai res·. B ref, cette assymétrie de  situation géographique, 

politique et sociale, n'ayant pas été saisie par MM. Carter et 

Schmidt, pas davantage en F rance, d'ailleurs, le résultat a été cette 

vague de neutralisme et de pacifisme qui a surpris tout le monde, 

plus particulièrement aux Etats-Unis. Autrement dit, les dirigeants 

politiques occidentaux se sont comportés naïvement et, ayant joué 

aux apprentis sorciers, ils se trouvent tout surpris des consé­

quences de leurs actes. 

POSITION FAVORABLE DES SOVIETIQUES 

La position de la négociation actuellement en cours à Genève 

est tout à fait favorable aux Soviétiques. Voici pourquoi : en 

1 957-58, quand les Soviétiques lancèrent leur premier spoutnik, 

c'est-à-di re leur prem ier satell ite, les Occidentaux, déjà, pri rent 

page 15  



DOSSIER DtFENSE NA TIONALE 

peur. Les Américains, pour calmer cette peur, déployèrent en Eu­

rope des engins balistiques, les «Thor» et les «Jupiter». I ls les ins­

tal lèrent en Grande-Bretagne, en Italie et en Turquie, de manière 

à «équilibrer», comme on disait à l'époque, les armes analogues 

soviétiques. Puis, il y eut la crise de Cuba en 1962 et M. Khroucht­

chev, très habilement, négocia le retrait de ses propres fusées de 

Cuba, contre le retrait des fusées déployées en Turquie, en I talie 

et en Grande-Bretagne. 

De telle sorte que, depuis 1963, les Européens sont dépourvus 

de ce type d'armement. Mais les Soviétiques, eux, ont continué à 

déployer le leur, et i ls ont installé, entre 1 958 et 1968, 550 engins 

balistiques que, dans la désignation de l'OTAN on appelle SS. 4 

et SS. 5, qui portent à 2 ou 3.000 km, une charge très importante 

(de 1 mégatonne) qui détruit tout sur 7 ou 8 km de rayon car ce 

sont des armes imprécises et il faut compenser l 'erreur de tir par 

un grand rayon de destruction. 

Si bien que, à partir de 1963, les pays européens se sont trouvés 

placés sous la menace de cet armement sans qu'il y ait rien de sem­

blable de leur côté. Or, dans l'accord du 1 6  mai 1972, entre Amé­

ricains et Russes, à Moscou, sur une soi-disant « limitation des ar­

mements stratégiques respectifs», les deux grandes Puissances se 

sont entendu pour accepter une clause maladroite et dangereuse : 

la clause dite de «modernisation». C'est-à-dire que les deux Puis­

sances qui avaient déà les moyens de s'entretuer plusieurs fois de 

suite, se donnaient le droit de moderniser davantage leur potentiel 

de destruction réciproque pour l '«améliorer» afin qu'il soit plus 

meurtrier encore. Cette clause de modernisation est mise mainte• 

nant en avant par les Soviétiques qui disent, à Genève : « Nous 

avons déployé 550 SS. 4 et SS. 5 et vous n'avez rien dit; en 1972 

vous avez déclaré que nous pouvions moderniser ... nous moderni­

sons : nous al lons enlever progressivement SS. 4 et SS. 5 qui datent 

de vingt ans, et nous les remplacerons par des SS. 20 Avec les SS. 4 

et SS. 5 nous tenions sous notre menace 550 de vos objectifs mili­

taires, avec une grande imprécision, c'est vrai. Eh bien, mainte­

nant, avec 250 SS. 20, nous tiendrons sous notre menace 750 de 

vos objectifs avec une beaucoup plus grande précision. Au fond, de 
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quoi vous plaignez-vous ? Nous avons simplement modernisé notre 
arsenal .  Mais, vous, qui n'avez rien instal lé depuis le retrait des 
«Thor» de 1 962, comme vous n'avez rien à moderniser, que vou­
lez-vous ? Vous n'a l lez pas installer des Cruise Missi les et des Per­
shing, parce qu'alors vous  disposeriez d'un armement nouveau, 
puisqu'il n'y avait rien de semblable, de votre côté, sur le sol de 
l 'Europe depuis 1 963 I» . 

Par conséquence, la négociation s'engage sur des bases qui sont 
très défavorables aux Occidentaux, bien qu'ils soient déjà dans 
une situation d'infériorité manifeste pour les raisons que je vous 
dirai dans un instant. 

Toute l'affaire des euromissi les est fondée sur cet historique : 
1 957, 1 963, 1 972, 1 977 (la déclaration de M. Schmidt), 1 978  (la 
réponse de M. Carter : promesse de déployer Cruise Missi les et 
Pershing quand ils seront prêts, c'est-à-dire en 1 985, 1 986 . . .  alors 
que les SS. 20 sont déjà déployés depuis 1 976) , et l'erreur de psy­
chologie des Occidentaux qui ont considéré que ce qui était vala­
ble pour les vastes espaces inhabités de la Russie l'était également 
pour la Hollande, la Grande-Bretagne, la Ru hr et ai l leurs, avec les 
mouvements pacifistes qui en ont résu lté et le désarroi américain 
devant cette situation, ·1e désir américain de se désengager d'une 
E urope qui refuse de se protéger avec un armement qui, en fait, la 
couvre. 

LA GRANDE ERREUR DES PACIFISTES 

La grande erreur des mouvements défaitistes et pacifistes euro­
péens réside dans le fait qu'i ls  ne savent pas de quoi ils parlent; en 
vérité, depuis 1 949, les Occidentaux ont déployé, face aux Sovié­
tiques, des forces classiques très importantes (el les se chiffrent en 
mil lions d'hommes) mais qui  constituent un certain nombre 
d'objectifs dont certains sont «critiques» , c'est-à-dire que, s'il s  
étaient détruits, ces forces n'auraient plus aucune signification 
militaire. 
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Les objectifs crit iques varient selon les estimations entre 550 et 

600. Ces objectifs-là sont mélangés à la population à haute densi­

té, et comme ils sont immobiles et de coordonnées géographiques 

connues, ils attirent en quelque sorte la foudre ! Jusqu'à ma inte­

nant, personne ne s'en est pla int. Ma is voilà que les Etats-Unis font 

une double manœuvre 

1/ Ils se réengagent en Europe en proposant d'installer des ar­

mes nucléaires qu'ils servent eux-mêmes, c'est-à-dire qu' ils placent 

les Soviétiques devant u ne alternative désagréable : ou bien les So­

viét iques ile font r ien et leurs objectifs de guerre, s'ils en ont, ne 

sont pas atteints, ou bien ils attaquent et ils doivent détru ire ces 

engins préventivement pour ne pas les recevoir sur la tête. Mais 

dans cette hypohèse, ils font couler le sang américain en même 

temps, pu isque les servants de ces pièces sont américains, et, par 

conséquent, ils r isq uent de déclencher un  processus qu i ,  pour eux, 

menace de devenir dangereux. 

Donc les Européens, qu i se croyaient délaissés, se trouvent, par 

l'offre de M. Carter, avec les Américains réengagés sur leur terri­

to ire. Et les Européens protestent ... Ce qu i  montre bien q u' ils 

s'opposent maintenant à ce q u'ils ont réclamé hier. 

2/ La deuxième grande erreur des Européens pacifistes est de ne 

pas comprendre la nature des armes que leur proposent les Amé­

ricains .  Ce sont des armes mobiles, c'est-à-d ire des armes dont les 

coordonnés géographiq ues ne sont pas connues et, par consé­

quent, qu i  ne peuvent constituer des c ibles pour _un agresseur. Et, 

c'est au moment, où l'on parle de subst ituer à des armes évidentes, 

fixes, vulnérables, des armes qu i ne constituent pas des cibles (par­

ce qu'elles sont mobiles et qu'on ne sait pas où elles sont quand 

on est le tireur, si bien que les populations sera ient beaucoup 

moins menacées que dans la situation précédente) , c'est à ce mo­

ment-là que les mouvements pacifistes se déclenchent ... 
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LA G UERRE NUCLÉAIRE EST-ELLE POSSIBLE ? 

Pour bien préciser les enjeux de cette affaire, il nous faut parler 

un peu technique. Jusqu'à maintenant, ou plutôt jusqu'en 1976, 

les armements balistiques, c'est-à-d ire la faculté de détruire un 

objectif à longue distance avec une ogive nucléaire, étaient rela­

tivement imprécis. En 1964, les erreurs de tir estimées sur un cer­

tain nombre de tirs expérimentaux étaient telles que le projec­

tile tombait dans un rayon de 2 ou 3 km autour du point visé. 

1 1  fallait donc compenser ces erreurs de t ir par des charges explo­

sives très grandes qui étaient de la gamme de la mégatonne, (l'é­

quivalent du million de tonnes de poudre). Les gouvernements 

ont dépensé beaucoup d'argent, depuis, pour améliorer cette pré­

cision, sans d'ailleurs se rendre compte de ce que cela signif iait. 

Aujourd'hui on est passé d'une imprécision de 2 ou 3 km à une 

précision de 200 mètres (à 10.000 km de distance). Cette préci­

s ion est encore plus grande en Europe où les distances sont moins 
grandes. Et, puis, on est en train d'avancer vers une «imprécision» 

zéro, c'est-à-dire que le rayon de destruct ion de l'explosif trans­

porté sera seulement adapté à la d imension de l'objectif et à sa na­

ture (s'il est blindé ou non) et non plus à l'erreur de tir, puisqu' il 

n'y aura plus d'erreur de tir. La conséquence de cette percée tech­

nique considérable, c'est que l'on peut réduire progressivement les 

charges nucléaires transportées, et la conséquence, au deuxième 

degré, de cette évolution est que l'utilisation de cet armement qui 

a passé pendant vingt ans pour être quasiment impossible (et j'ai 

soutenu cette thèse durant des années) devient moins inconce­

vable. Les deux grandes Puissances, jouant là encore les apprent is 

sorciers, dépensant sans compter, ne se sont pas rendu compte 

que par la précision qu'elles obtenaient grâce à leurs ingénieurs, 

elles créaient avec cet arsenal les conditions d'une guerre nucléaire. 

Pourquoi ? Parce que nous allons nous trouver dans une situa­

t ion où il peut devenir payant de commettre une agression nu­

cléaire. Seule , en effet, une agression nucléaire faite par surprise 

permet de détruire préventivement la totalité des forces classiques 
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qui se trouvent en face, c'est-à -dire les antennes radar qui permet­

tent la détection et le guidage des avions, les dépôts de munitions, 

de chars et d'artillerie, les casernements, les avions sur les aéro­

dromes, les oléoducs, les quartiers généraux . . .  tout cela en quel­

ques instants, sans qu'il y ait de grands dommages pour l'habitat et 

les populations étant moins éprouvées qu'elle ne le seraient par 

une guerre classique. 

LA G U E R RE P ROPR E  

Les descriptions que l'on vous fait encore d'une guerre nucléaire 

qui serait apocalyptique (ce qui a été vrai pendant vingt-cinq ans) 

et qu'on continue de mettre en avant, parce qu'on ne réfléchit pas 

aux conséquences de l'évolution des techniques, ne sont plus 

vraies. Elles étaient vraies jusqu'en 1 975-1 978 : depuis cette épo­

que les précisions ont tellement crû que les énergies de destruction 

ont diminué. 

Par exemple, sur l'engin «Thorn, déployé autrefois par les Etats­

Unis, la charge variait entre 1 et 2 mégatonnes, c'est-à-dire des 

rayons des destruction de 4, 5, 6 km. Eh bien, cet armement est 

remplacé, ou serait remplacé suivant les propositions de M. Carter, 

par le Pershing 1 1  qui pourrait n'avoir qu'une charge de 1 kiloton­

ne, c'est-à-dire des rayons de destruction de 400 à 500 mètres. On 

va désormais pouvoir faire des opérations de destruction avec 

une «précision chirurgicale» sur les objectifs statiques que consti­

tuent les forces classiques. Tous les peuples qui se trouvent à 

portée de ces armes précises, ceux qui sont par exemple à la 

périphérie de l'Union Soviétique (du Japon aux îles britanniques, 

en passant par la Chine, l' Inde, le Pakistan, les pays du Golfe, les 

pays méditerranéens . . .  ) tous ces pays qui ne disposent pas pour la 

plupart d'armements nucléaires et qui, à l'évidence, ne peuvent 

pas placer leurs forces armées en mouvement permanent, puis­

qu'elles ne possèdent pour leur défense que de forces classiques, 

constituées de divisions terrestres avec leurs chars, de bases aérien­

nes avec leurs avions, ou d'escadres navales avec leurs installations 

portuaires, tous ces peuples vont se trouver sous une nouvelle me­

nace. Ce sera celle d'une destruction précise qui paralysera leurs 
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forces armées sans détruire leurs centres urbains, sans que la popu­

lation en souffre et sans qu'elle n'éprouve de ressent iment pour 

l'agresseur, celui-ci s'emparant, intacts, des moyens de production 

économiques et industriels du pays agressé. 

C 'est une situation stratégique tout à fait nouvel le  dont on ne 

semble guère se soucier, sinon confusément. 

Voilà donc ce que je voula is vous dire sur l 'affaire des euromis­

siles : elle a pris un caractère crit ique à cause des erreurs de MM.  

Schmidt e t  Carter. Mais elle est devenue une affaire plus grave que 

ne le soupçonne l'opinion publique, les états-majors, la presse. Elle 

a pris un caractère d'autant plus grave que la précision des armes 

est plus grande et que par conséquent tous les pays qui n'ont pas 

de moyens nucléai res (qui seuls, par leur compacité, leur faible vo­

lume, leur faible poids, peuvent être dissimulés à l'agression, en les 

plaçant en mouvement permanent sous les eaux ou dans les a i rs ) ,  

ces pays qui n'ont pas cette faculté-là de conserver des moyens de 

riposte invulnérables ou à peu près, vont se trouver devoi r  fai re 

un choix entre les deux termes d'une alternative également déplai­

sante . Ou bien ils s'accommodent des exigences de la Puissance 

voisine qui,  el le, possède cet armement et la isse entendre que, si 

cela lui plaît, un samedi à minuit, veil le de vacances, elle désarme 

préventivement sa victime qui,  alors, ne peut que composer, ou 

bien ces gouvernements et ces peuples demanderont que la grande 

Puissance rivale s'engage sur leur territoire par la présence phy­

sique de ses combattants, de manière à être bien sûrs que s'i l 

y avait une agression,  le sang (américain) coulerait aussi (avec la 

réaction émotive que cela impliquera it ) . Les deux termes de cette 

alternative signif ient que le libre exercice de la souveraineté d'un 

peuple, à cause des détours de la technique, va se t rouver soumis 

à rude épreuve. Nous entrons dans un monde dans lequel nous 

avons deux Puissances qui vont tenir à leur discrétion les autres 

peuples. B ien sû r, cette menace ne sera pas formulée ouvertement 

parce que le discrédit serait trop grand, mais je pense que peuples 

et gouvernements fin iront par comprendre ce que cela signif ie. l ls 

auront donc tendance, soit à s'accommoder des exigences d'une 
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des Pu issances détenant les armes du désa rmement à d istance, so it 

à réc lamer la  protection de l 'autre, c 'est-à-d i re dans un  cas comme 

dans l 'autre à accepter l 'a l iénat ion complète de leur indépendance 

nat ionale .  

Cette forme d 'act ion de la  tech nique sur la  stratégie, pu is de la  

stratég ie su r l a  pol it ique, est assez mal  comp rise . 

LA SITUATION DE LA FRANCE 

N ucléa ire ,  l a  F rance ne se trouve pas p lacée devant pare i l l e  a lter­

native. 

Certes , le l ien constant entre techn ique, stratég ie et po l it ique 

n 'a jamais été bien sa isi par les F rançais ,  su rtout depu is un  sièc le  et 

dem i .  Le résu ltat, vous le conna issez, c'est qu 'entre 1 8 1 4  et 

maintenant, ce pays a été envah i  c inq fois, sa cap ita le a été oc­

cupée quatre fois, et qu ' i l  a été , ju sq u 'en 1 941 , le champion du 

monde pou r les pertes à la guerre .  Ce la  pour conserve r à peine le 

patrimoine que la Monarch ie a légué aux rég imes q u i  su iv irent.  Ce 
n 'est pas u n  résu ltat bri l lant, mais les F rançais sont lo in  d'être des 

géopol ito logues ou des stratèges. 

La F rance avait commencé à comprendre ce q u 'i l  fa l la it  fa ire au 

début des années so ixante . Ma is sans conviction . Nous avons, de­

puis ,  1 964- 1 965, consacré 85% de nos créd its m i l itai res à des for­

ces vu lnérables et qu 'en dép it des nouve l les  décis ions prises par 

l 'actuel gouvernement, force est de constater que nous aurons mis 

trente cinq ans pour fabriquer sept sous-marins nucléai res . A lors 

que  le rythme de fabrication des sous-marins soviétiques est de 

hu it par an . . .  Je sa is que la pu issance soviétique est considérable, 

mais e l l e  n 'est pou rtant pas dans le  rapport de 1 à 40. Les concep­

tions m i l ita i res trad it ionnel les ont la v ie dure, d 'où la vo lonté de 
conserver et développer les armements qu ' i l  aura it fa l l u  avo i r  en 
1 940. 
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LA «BOMBE A N EUTRON» 

Après l 'affaire des eurom issi les, la deux ième question qu i  a 

agité l 'opin ion publ ique assez longuement, est l 'affa i re des a r­

mes à rad iations renforcées. On a beaucoup parlé de la «bombe 

à neutrons» . Il n'a jamais ex isté de «bombe à neutrons » ,  et i l  

est poss ib le qu ' i l  n 'en existe jamais .  C 'est encore un  abus de lan­

gage . Le terme a été vu lgarisé et i l  a été adopté par les hommes 

d 'Etat. 

Qu 'est-ce dont que l 'arme à rad iations renforcées ? D'abord , i l  

faut  d i re que toutes les a rmes nucléaires de fa ib le énergie sont des 

armes à rad iations renforcées en ce sens que leur énergie de rad io­

activité est nocive un  peu p lus  lo in que ne l 'est leur  effet de cha­

leur et de souffle . 

LES PRINCIPES 

Une a rme nucléaire a trois effets : thermique (chaleur) , mécani­

que (un effet de souffle comme u ne bombe ord ina i re ,  avec le dé­

p lacement d 'une onde de choc) et rad ioactif (émission de rad ia­

t ions noc ives pou r l 'organ isme et  composées de neutrons, rayons X 

rayon gamma et rayon beta, qu i  ont des longueurs de pénétrat ions 

d ifférentes) . 

Toujou rs est- i l  que si vous ut i l isez u ne arme nucléaire à fiss ion, 

de fa ib le  pu issance, e l le est nocive pou r l 'être humain un  petit 

peu plus loin que ne l 'est son effet de souff le .  Pu is, au fur et à 

mesu re que vous montez dans la gamme et que vous atte ignez 2 
ou 3 k i l otonnes au l ieu de rester dans la gamme d'un k i lotonne, 

l 'effet de souffle va plus loin que l 'effet de rad iocat ivité. F i na l e­

ment, dans la gamme haute des ki l otonnes, l 'effet de rad io-act i­

vité paraît nég l igeable par rapport au rayon d 'action des effets mé­

caniques et therm iques. 
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Dans les années 1 957 - 1 958, les América ins ont fait exploser, 

dans le Nevada, des a rmes nucléa i res de très fa ible énerg ie qu i re­

jo ignent presque la gamme haute des armes classiques. ( Pendant 

la  guerre ,  la Royal Air Force bombarda it l 'Al lemagne avec des 

bombes de 1 0  tonnes de poudre no ire . . .  ) On a réussi à fabriquer 

des bombes nucléa i res ayant u ne énerg ie équ ivalente à 40 tonnes. 

Les bombes de 1 0  tonnes détru isa ient tout dans un  rayon de 1 50 

mètres (pour une vi l le  a l l emande bâtie en brique) ,  la bombe nu­

cléa i re de 40 tonnes, si e l le  avait jamais été ut i l isée, aura it tout 

détru it dans u n  rayon de 300 mètres (e l les sont donc très proches) .  

O n  a dép loyé en E u rope, entre 1 957 et ma intenant, à peu près 

2000 de ces a rmes q u i  sont des obus d'art i l ler ie .  Les canons de 
1 55 mm et de 203 mm que les pays de l 'OTAN ut i l isent (ou plu­
tôt avec lesquels i ls  s'exercent) sont mun is d'obus de 1 à 2 k i lo­

tonnes q u i  sont des a rmes à rad iations renforcées, c'est-à-d ire q u i  
émettent des neutrons u n  peu p lu s  l o in que  leu r effet d e  souffle et 

de choc. La portée de ces canons est de 1 5  à 1 8  km et leur  rayon 

de destruct ion est de l 'ordre de 300 mètres. 

L' idée est venue aux Américains, dans leu r laboratoi res de Los 

A lamos, q u 'on  pouvait peut-être appl iquer le p rincipe de la fusion 

thermonucléaire à des a rmes de petit cal ibre, car les a rmes dont je 

viens de vous parler éta ient, e l l es, fondées su r le pr inc ipe de la  f is­

s ion d 'atomes lourds, et non su r l a  fusion d'atomes légers. Trava i l ­

l ant  avec Edward Tel ler, un de mes amis, Sam Cohen ( 1 )  s'est fait 
l 'avocat de cette tech nique. Fabriquer des a rmes thermonucléaires 

de très faible énerg ie, c'est ma�rtriser u ne techn ique d iffic i le ,  car i l  

faut  u ne «a l l u mette» produ isant d e  la  chaleur pour fusionner des 
éléments d 'hydrogène et cette «a l l umette» dégage déjà une éner­
g ie  considérable,  si b ien que, si on addit ionne les deux énerg ies, on 
a rrive à dépasser la  k i lotonne et si on  la  dépasse, le rayon de des­

truction par neutrons est moins grand que ce l u i  de la destruction 
par effet de souff le ,  ce q u i  n 'est pas le  but recherché. Or, cette d i f­
ficu lté a été su rmontée et on a commencé à expérimenter cette 

arme dans les années 1 963/ 1 965. Au cou rs des négoc iations amé­
ricano-soviétiques de 1 972,  les R usses ont fait remarquer qu ' i l s  
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n 'ava ient pas, au Canada ou au Mex ique, de canons nucléa i res 

pointés sur les troupes américa ines et qu ' i l s  entenda ient négocier 

su r une situation de parité tota le .  Les América ins répond i rent sans 

doute que  ces a rmes défendaient leu rs a l l iés. A quo i  les Russes ré­

torquèrent qu ' i l s  vou la ient l 'égal ité de situation, u ne égal ité q u i  

n 'ex iste pas actuel lement. Les América ins ont dont e u  l ' idée d e  

proposer aux Eu ropéens d 'échanger 2 o u  3 og ives nucléa i res tradi ­

t ionnel les contre un obus à rad iat ions renforcées. Aux a l l iés, on 

exp l iqua  que cette a rme mettrait les servants des chars hors de 

combat sans détriu re l 'habita . Au ssi les  Eu ropéens l 'ont- i l s  récl a­

mée en croyant au mi racle m i l ita ire.  

M. Carter s'est engagé à la fourn i r .  A ce moment, l 'affai re a été 
«vendue» d 'une man ière déplaisante et fac i lement crit iquable : les 

opposants ont d it : c'est bien une société de consommation que 

cel l e  qu i se sert d 'une a rme tuant l 'être humain  et  protégeant les 
biens matérie ls» . 

Devant le mouvement qu ' i l  avait déclenché par son offre, M .  
Carter a fa it vote-face et a refusé de fourn ir cette arme à radia­

t ions renforcées, si b ien que les d irigeants eu ropéens q u i  l 'ava ient 

récl amée se sont aperçus qu ' i l s  s'étaient p lacés en contradiction 
avec leurs opin ions publ iques .  Bévue supplémenta i re . . .  

F ina lement la décis ion a été p rise de fabriquer cette arme aux 

Etats-Un is et de la garder l à-bas. D'a i l l eurs on  en par le ma intenant 

de moins en moins .  

UN INTERET DOUTEUX 

Ceci étant, cette a rme aura it u n  i ntérêt si l 'adversa i re, dans une 

éventuel le guerre en E u rope, éta it toujou rs le char d 'assaut.  E ffec­

t ivement, les rad iations en question franch issent les bl indages d'a­

cier, ceux-ci ne captant q u 'entre la  mo itié et les deux t iers des ra­

d iat ions ém ises, le reste suffit pou r i ncapaciter longuement ou 

pou r tuer  l 'équ ipage de  ce  char. Seu lement voi l à, cette idées est 
fondée su r un exemple h istorique q u i  a déjà p rès d'un dem i-siècle 
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d'âge. C'est, en effet, à l'aide de Panzers que Hitler a envahi la 

Pologne et la France. Mais c'était en 1940, il y a plus de quarante 

ans. Et depuis quarante ans, les choses ont singulièrement changé. 

Mais il est plus naturel et beaucoup plus facile de se tourner vers le 

passé, d'ouvrir des bouquins d'histoire sur du «déjà vécu». 

Malheureusement, si vous lisez les ouvrages soviétiques, vous 

vous apercevez que, pour les généraux soviétiques, le char n'est 

plus l'arme de rupture des fronts. Le char est davantage une arme 

d'occupation. L'arme de rupture est l'engin balistique, comme le 

SS. 20 par exemple : on détruit préventivement les forces adverses 

ou on les paralyse en rayant de la carte .un certain nombre d'objec­

tifs critiques et ensuite, et je cite un texte soviétique : «les unités 

terrestres et les aéroportés se mettent en marche pour occuper le 

territoire, y installer et y soutenir des régimes convenables». Donc, 

le char d'assaut peut ne plus être qu'une arme d'occupation. 

D'autre part on ne peut mobiliser des milliers de chars d'assaut 

avec les personnels et l'artillerie nécessaire sans donner des indices 

et par conséquent sans perdre l'effet de surprise ( les Russes en ont 

été victimes en 194 1, ils ont vu ce que cela rapportait aux I sraé­

liens en 1967, ce que les Egyptiens en retirèrent en 1973 .. . ) et 

toute leur doctrine est fondée sur cet effet de surprise. Vous ne 

pouvez pas à la fois mobiliser 1 60 divisions avec les 30.000 chars 

correspondants et avoir un effet de surprise ! 

Troisième raison : s'ils s'engageaient dans une guerre de cette na­

ture, cette guerre s'alongerait dans le temps et elle laisserait aux 

rouages de l'OTAN le temps de fonctionner, ce qui n'est pas dans 

l'intérêt des Soviétiques. Enfin, et surtout, s'il y avait aux prises, 

dans la zone de l'Allemagne Fédérale 20.000 chars soviétiques, 1 O. 

000 chars de l'OTAN et que ces 30.000 chars d'assaut s' affron­

tent pendant quarante huit heures, il ne resterait pas pierre sur 

pierre de cette Allemagne Fédérale . Le combat se déroulant au mi­

lieu d'une population de 60 millions d'habitants qui n'auraient 

pas eu le temps de fuir, aboutirait à un véritable carnage. Le vain­

queur mettrait la main sur une terre brûlée dont les quelques survi­

vants seraient déments de haine et de rancœur. Ce n'est pas du 
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LES ARMES A RADIA TIONS RENFORCtES 

tout l ' intérêt d 'un agresseur  éventue l  q ue de créer des cond it ions 

semb lables. 

LE SCENARIO DE LA G UERRE 

E n  revanche, avec un a rmement ba l i st ique précis de fa ib le pu is­

sance, on peut, je vous le d isa is tout-à-l 'heure, un samed i so i r  à 

m inu it ,  avec u n  effet de su rp rise tota l ,  (et tout à fait poss ib le pu is­
q u 'on ne mobi l ise que quelques m i l l i e rs de servants et non p lus 

des m i l l ions d 'hommes, les  batteries de SS . 20 sont servies par très 

peu de personnels) , para lyser u n  d ispositif constitué un iquement 
de forces classiques dont on  connait les emp lacements, cette 
para lysie s'effectuant sans que  l 'habitat en souffre . On peut le fa ire 
sans imp l iq uer les troupes américaines q u i  ne sont déployées qu 'en 

Bav ière, et, ensu ite, se tou rner vers Washington en d isant « Eh bien 

voi l à ,  cette n u it nous avons para lysé vos a l l iés, i l s  ne peuvent p lus 
r iposter.  Nous ne pouvions p lus  supporter d 'avoi r  2,5 m i l l ions 

d 'hommes a rmés à nos frontières, c'éta it u ne situation intolérab le 

pou r nous,  situation que  vous ne conna issiez pas .  Ma is nous avons 

fait le m in imum de pertes, nous ferons même une pension aux fa­

m i l les des malheureuses victimes q u i  étaient de service cette nu i t­
là . Oue fa ites-vous maintenant ? Ne  vou lez-vous pas négocier su r la 

défaite de vos amis  ? D 'a i l l eurs si vous vou lez vous en prendre à 

Lén ingrad, nous vous rappelons qu ' i l  n'y au ra p lus  de Chicago 

trente minutes après» .  

O n  peut gager que dans u ne posit ion de cette natu re, l a  réponse 

sera bien évidemment la recherche de la négociat ion.  Tel le pou rra it 

être la situation dans laquel l e  se trouvent ma intenant les pays si­
tués à la  périphérie de l 'U n ion Soviét ique et à cause du dép lo ie­
ment de ces fameux SS. 20. 

C 'est un bou leversement tech nique, c'est un  bou leversement 
stratégique  et m i l i ta i re, c'est un bou leversement pol it ique.  I l  n'est 
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pas sûr que cette forme de péril soit réellement prise en considéra­

tion. Il est vrai qu'il est tant d'autres menaces, moins risquées que 

celle-là et qui, dans de plus longs délais certes, finiraient par abou­

tir aux mêmes résultats. 

Pierre GALLOIS 
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DE De GAULLE A GISCARD 

DE lA CONCEPTION 

GAUlllENNE 

A lA DERIVE 

GISCARDIENNI 

Depuis que la  guerre des peup les et des idéolog ies a succédé à 

cel le des souvera ins, c'est-à-d ire depu is environ deux sièc les, notre 

pays a sans doute souffert p lus qu'à aucune autre époque  de la 

guerre .  I l  a été envah i  tro is fo is'. a perdu des m i l l ions d'hommes, 

pour se retrouver à peu de choses près, à l ' intérieu r  des frontières 

léguées par nos rois. 

Sur la scène internationale, l 'événement marquant de l a  période 

contempora ine est, évidemment l 'a rme atomique.  En F rance, les 

gouvernements de la IVème Républ ique deva ient tendre la  main 

outre-atlantique  pour assu rer les fins de mois : i l  appara issa it a lors 

impossib le  de concevoir  u ne défense indépendante des Etats-Un is. 

La force m il i ta i re se mesu ra it en nombre d 'hommes et en quantité 

de matériel ;  la notion d 'équ i l ib re se tradu isa it par des comparai ­

sons numériques .  B ien  peu imag inaient que des armes nouve l les, 

pu issent bou leverser les données du  problème, l ibérer les Etats 

moyens de la tute l l e  des super-pu issances. Rares fu rent ceux qu i  

adm i rent la  rem ise en cause de  conceptions pourtant déj à  péri­

mées . 

L'ELECTROCHOC DE SUEZ 

Cependant, l 'humi l iation de Suez a l lait permettre une prise de 

conscience à un  certa in nombre de Français, notamment au Par­

lement. M .  Creuzier déclarait au Palais Bourbon : «Seu ls sont 

respectés les Etats qu i  disposent de l 'arme atomique . . .  q uand i l  

s'ag it de  pays comme l e  nôtre qu i  en  sont dépourvus, l e  chan­

tage au bombardement atomique suffit à le  fa i re capitu ler» . C'est 
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à G uy Mollet· mie re�1:iendra ·la décisi9n de fabriquer' les premières 
� • • \ .( T 

armes nucléaires françaises; mais, pour se faire pardonner cet acte 
de clairvoyance; il . présentera cette décision comme un renforce­
ment de l'alliance :atlantique. , C'est le général de Gaulle qui, en 
définitive, imposera· l'arme nucléaire seul contre tous; contre une 
classe politique incrédule et ignorante qui, de la droite à la gau­
che, ne parlait\q�:e •. dé ;à «bàmbinette» ; contre u�e hiérarchie mili­
taire qui, déjà, défendait ses intérêts corporatistes. Pour ce faire, 

de Gaulle s'est appuyé sur quelques hommes clairvoyants qui 
rêvaient d'indépendance et que hantait une longue liste d'humi­
liations : la débâcle, la politique de la main tendue à Washington 
(qui, entre 1949 et 1957, finançait 25% de notre budget milF 
taire), Suez ... 

LES INCOMPREHENSIONS 

En revanche, un homme comme J .J . Servan-Schreiber pérorait 
ainsi : «une défense militaire n'existe que si elle possède à la fois 
les moyens de l'intervention conventionnelle et de la riposte 
atomique; une telle défense n'est à la portée que d'une commu­
nauté industrielle d'au moins 200 millions d'hommes». Les pres­
sions étrangères ne manquèrent pas non plus, y compris de la 
part de l'Allemagne fédérale, fidèle messagère de l'Amérique. 
M. von Hassel déclarait en septembre 1964 que : «les crédits 
consacrés à la force de frappe étaient un obstacle à la coopé­
ration entre Bonn et Paris». Dix ans plus tard, M. Schmidt tiendra 
à M. Giscard d'Estaing des propos analogues. Nous verrons que, 
cette fois, ils seront entendus.  De Gaulle, au contraire, a orienté 
la France vers une indépendance sourcilleuse car il avait compris 
les conséquences des bouleversements stratégiques des années 
1950/ 1960; la sécurité individuelle que l'atome peut fournir 
aux nations moyennes. Au moment où de jeunes Etats accé­
daient à la souveraineté, il était enfin admis que les Français 
devaient assu rer leur destin dans l'indépendance et non dans la 
dépendance. 
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LES ALLIANCES INCERTAINES 

Car le temps des alliances incertaines était venu avec la fin d'une 

situation assymétr ique et la vulnérabilité nouvelle du territoire 

américain, désormais à portée des éventuelles représailles de la 

Russie soviétique. On conçoit qu'il faudrait un courage et une 

abnégation rien moins que certains pour courir au profit d'un au­

tre pays (fut-il allié) les énormes risques inhérents à un conflit 

d'envergure. De ce courage et de cette abnégation, ni le peuple 

américain, ni aucun des peuples dits occidentaux, gavés et repus, 

ne semble capable . Dans une telle situation, ce ne sont plus les 

alliances, ni la détente, qui diminuent le risque de guerre, mais la 

nature de l'armement nucléaire qui fait reculer l'agresseur poten­

t iel devant le risque encouru. C'est pourquoi de Gaulle avait, au 

grand dam des bien-pensants, ignoré le traité de non-prolifération 

et résisté aux pressions qui s'exerçaient de toutes parts. 1 1  savait 

que les Etats-Unis et l'U.R.S.S. qui ont, bien que différemment, 

une vocation hégémonique, cherchent toujours à soumettre les 

autres Etats aux contraintes du traité, sans en subir eux-mêmes 

les conséquences. 

LA CONCEPTION GAULLIENNE 

Quelle est alors la «doctrine» militaire française ? L'ordonnance 

du 7 janvier 1959 précise que : «la défense a pour objet d'assurer 

en tous temps, en toutes c irconstances et contre toutes les formes 

d'agression, la sécurité et l'intégrité du territoire, a insi que la vie 

des populations». On constate d'emblée qu'il s'agit d'une concep­

t ion exclusivement défensive. En effet, la France n'a pas eu une 

politique hégémonique. De par sa taille, elle n'a ni la vocation, ni 

les moyens d'exercer, par la seule puissance, une influence déter­

minante sur tous les points du globe. Avec l'apparition de l'arme 

nucléaire qui relègue au second plan les notions de nombre ou de 

quantité, il n'est plus beso in «d'additionner des poitrines» pour se 

défendre. Une des caractéristiques de cette arme, est d'être fondée 

sur la menace, même incertaine, d'une formidable represaille - la 
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dissuasion d'une puissance moyenne, comme la France, dite «du 

faible au fort» consiste à faire en sorte q ue le jeu ne vaille pas la 

chandelle pour un agresseur éventuel. Pour ce faire, point n'est be­

soin de posséder de quoi détruire cent fois l'adversaire. 1 1  suffit de 

pouvoir lui infliger, sur des portions de son territoire sensible­

ment égales en importance au pays qu'il convoite, des dommages 

tels qu'il reconcera. C'est le «pouvoir égalisateur de l'atome» qui 

est une arme de «non-emploi». 

I l  est évident que la France, avec les moyens dont elle dispose, 

ne peut se doter d'un arsenal aussi diversifié que les superpuissan­

ces. Elle n'a donc pas la même doctrine d'emploi. Non seulement 

la stratégie française ne se veut pas offensive, mais elle ne peut 

être «graduée» : c'est-à-dire qu'elle ne peut répondre à un agres­

seur, à chaque niveau de l'escalade, avec les mêmes armes. L'étroi­

tesse du territoire national (au regard de celui des «grands») , la 

densité de la population, les caractéristiques des armes modernes, 

le déséquilibre quantitatif des moyens, imposent une doctrine 

d'emploi abrupte. D'où le choix d'une stratégie «anti-cités». La 

force de dissuasion française n'a pas pour but de gagner une ba­

taille terrestre en Europe. C'est pourquoi notre pays ne dispose 

que d'un nombre limité d'armes nucléaires tactiques. Ces der­

nières ne constituent qu'un complément aux armes nucléaires 

stratégiques. Elles n'ont qu'une valeur de test, pour mesurer la 

volonté de l'agresseur, et sont considérées comme l'avertissement 

ultime avant le déclenchement des représailles stratégiques. Telles 

sont les thèses qui prévalurent sous de Gaulle et, tant bien que 

mal, sous Pompidou. 

GISCARD A LA BARRE 

Après le départ du Général, l'effort en faveur de l'arme nu­

cléaire a marqué le pas. Alors que les Etats-Unis et la Grande­

Bretagne augmentaient régulièrement, depuis 1970, la part des 

crédits consacrés aux études, la France diminuait cette part tout 

aussi régulièrement. A l'avènement de Giscard d'Estaing, le 

choix se présentait de la façon suivante : ou bien on reprenait le 
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cours de la mutation avec toutes ses imp l ications (dont l'aban­

don de l'armée de conscription)  ou bien on recondu isa it le 

compromis boiteux en vigueur jusque l à .  Or, la part du budget 

consacré aux personnels fut augmenté, au détriment de cel le 

consacrée aux matériels avancés. En 1 977, le général B igeard déc la­

ra : « . . .  la force de frappe s'est développée au détriment de la 

condition m i l ita i re . »  Comme si  la cond ition m i l itaire éta it une f in 

en soi ;  a lors que ce qu i importe , c'est la sécu rité du pays ! En  

1 974, i l  aurait donc fal lu  reprend re l 'effort entrepris. Mais, des 54 

m issi l es ba l istiques fixes p révus, seu ls 1 8  sont conservés. Le 

s ixième sous-marin lanceu r d'engins est rem is aux calendes g rec­

ques; la fabrication des m issi les tactiques «Pluton » ,  rédu ite de 

moitié . En  outre, selon le  général Ga l lo is, « l 'enseignement m i l i ­

ta ire fut mis au pas, les thèses contra ires écartées et leu rs auteu rs 

sanctionnés .  En somme, les opposants é l iminés, tant i l  est vrai 

que la nouve l le  société l ibéra le est te l lement avancée qu'e l le 

rejoint parfois les régimes tota l ita ires dans l ' i nto lérance.» ( 1 )  

UN FLOU PEU ARTISTIQUE 

Très rap idement apparaît le flou , caractéristique du g iscard isme, 

q u i  ravit tous ceux qu' i rrita ient les certitudes gau l l iennes. Plusieu rs 

déclarations du Président lu i-même en témoignent. Lors de sa 

conférence de p resse du 24/ 1 0/ 1 974, G iscard lâche la phrase su i­

vante : « jusqu'à présent ( la force nucléaire stratég ique) est présen­

tée comme une force de d issuasion, mais i l  n'est pas indiqué dans 

quel le  hypothèse . . .  cette d issuasion devra it s'exercer.» . Le 20 mai 

1 975,  su r Rad io-Luxembourg ,  le Président évoque la p lus  terrib le 

de ses responsabi l ités et donne à penser qu' i l  la issera par écrit ses 

réflexions sur le sujet . Or, pou r que la d issuasion soit effective, i l  

faut  que l a  vo lonté du chef de  l ' Etat para isse sans fa i l le .  Dans ce 

domaine, les états d 'âme ne sont pas de mise .  

LES ARMEMENTS CLASSIQUES 

La préférence pour les armements classiques est exprimée à 

plusieu res reprises. Ainsi, «VGE»  déclare à deux journal istes du 
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« F igaro» : « Lorsque je su is arrivé à l 'E lysée, j 'a i  eu un p remier 

entretien avec . . .  M. Schmidt. I l  m'a d it : « Ce qui me frappe le plus 

dans la situation de la F rance, c'est l 'état de fa iblesse de sa défense 

c lassique.» J 'a i  compris que cela vou lait d ire : l 'état de fa iblesse de 

la F rance e l le-même» . De même, le 24/ 1 0/1 974, le Président ind i­

quera , dans le  sty le si simple et si clair qu' i l  affectionne : « .. . Si 

l a  F rance a une force nucléaire importante, el le a beaucoup orien­

té ses efforts dans ce sens et, pour le reste, par contre, el le a ,  à mes 

yeux, de man ière insuffisante, le statut d'u ne pu issance du rang 

qu i  est le  sien ... » (sic) . 

O r, G iscard se garde bien de préciser que la force nucléa ire stra­

tégique ne représente que 1 3% de l 'ensemble des créd its m i l i ­

ta ires ! Qu ' importe, au Consei l  des M in istres du 3 mars 1 974, i l  

déclare qu'une défense indépendante suppose « l e  maintien de 

l 'armée de conscription, p lus républ icaine (sic) et moins onéreuse 

que l 'armée de métier . . .  » G iscard n'a pas compris que les posi­

t ions respectives de la F rance et de l 'Al lemagne sont rad icalement 

d ifférentes . On ne peut, avec moins de créd its que la R . F .A. n'en 

consacre à sa défense, garder davantage d 'hommes qu'e l le  sous l es 

d rapeaux,  vou lo i r  interven ir  en Afrique ou a i l leu rs, et demeurer la 

3ème pu issance nucléa i re (ce qu i est interdit à l 'Al lemagne ) .  I l  

faut opérer u n  choix. Giscard e n  fa it un ,  ma is l e  mauvais. 

LA « BATAILLE» 

Dans la conception mi l ita i re de l 'époque, la notion de «bata i l l e»  

tient une p lace importante : « Nos moyens conventionnels . . .  ont 

été conçus comme un support . . .  de notre force nuc léaire stratég i­

que . . .  Or, j 'est ime pou r ma part que les hypothèses vraisembla­

b les du monde actue l  peuvent être d 'u ne toute autre natu re . . .  » Le 

1 2/ 1 1 / 1 975, VGE  apportera des précis ions su r cette natu re : 

« Dans les p lans qu i sont étudiés pour l 'éventual ité d 'une batai l l e  

en Europe, i l  y a des plans qu i  prévoient une bata i l l e  par des 

moyens purement conventionnels et, dans cette bata i l l e  conven­

t ionne l le ,  les forces de l 'A l l iance atlantique sont à même de mener 

ce combat avec des moyens adaptés . . .  » 
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U ne tel le  conception de la «batail le» n 'est pas réaliste pour un 

pays comme la F rance. La géographie et la supériorité militaire 

classique des Soviétiques sont telles qu'il est inconcevable de leur 

résister avec des mêmes armes classiques semblables à celles qu'ils 

possèdent. A partir du moment où la situation d'assymétrie (en 

faveur des Etats-Unis) a pris fin,  les U .S.A. avaient intérêt à ce que 

l 'Europe joue son sort dans une batail le  conventionnelle qui pour­

rait être perdue sans que le sol américain soit atteint. Il est évi­

dent que les Etats-Unis, comme l 'U. R .S.S. ont intérêt à limiter un 

éventuel affrontement à l'Europe occidentale. 

C'est pourquoi le général de Gau lie avait tenu bon au sein de 

l 'OTAN, refusant d 'y admettre la conception de M. Mac Namara 

sur une « réponse adaptée» avec des «forces adaptées». Dès 1954, 

l 'état-major interallié occidental s'est rendu compte que les Sovié­

tiques ont intérêt à miser sur l'effet de surprise en utilisant les pre­

miers leurs ar�es de destruction massive. I ls se raient d 'autant plus 

tentés de le faire qu'un dispositif militaire classique, qui nécessite 

de vastes concentrations de force sur un territoire par définition 

réduit, est particulièrement vulnérable. Pour les Soviétiques, les ar­

mements nucléaires faci literaient cette «blitzkrieg» : ils ne néces­

sitent pas de mobilisation importante et, par conséquent, ne ré­

vèlent pas d 'agression avant d 'avoir engagé les hostilités. 

Le scénario envisagé par Giscard n 'est donc pas crédible. De 

plus, les moyens dont la F rance s'est dotée ne lui permettraient 

pas d 'y jouer un rôle notable. Pour les armements nucléaires la 

notion de quantité n'a de valeur relative qu'à la condition de ne 

viser qu'à une stratégie de dissuasion. Dès lors qu'on envisage de 

livrer batai l le, la «puissance égalisatrice de l'atome» ne joue plus : 

peu nombreux pour le stratégique, les objectifs se comptent par 

mil liers pour le tactique. La force de dissuasion française, fondée 

sur une stratégie anti-cités, n'ambitionne que de tenir en «otage» 

l 'habitat adverse, soit quelques dizaines d 'objectifs. Au contraire, 

la coercition nucléaire ne peut s'exercer qu'à condition d 'avoir dé­

truit préventivement la totalité des armes de l 'adversaire (pour ne 

pas en subir les effets foudroyants). Les a rmes nucléaires tactiques 
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sont donc des a rmes de d issuasion ou des armes de coercition en 

fonction de leu r quantité. C'est pourquoi  les  quelques d izaines de 

«Pluton» que la  F rance détient ne sauraient const ituer des a rmes 

de bata i l le de niveau eu ropéen. I l s n 'ont de sens que comme auxi­

l ia i res de la  d issuasion . 

LA TENTATION ATLANTISTE 

En réa l ité, de la notion de bata i l le à un retour à l 'antlantisme, i l  

n 'y a qu'un pas. E t  s i  l'on s'attarde tant sur la  première, c'est sans 

doute pour m ieux fa i re pou r le second. Ainsi, dans la série des 

fausses idées s imp les : «Pu isqu' i l  n'y aura qu'un espace, i l  faut qu' i l  

n 'y ait qu'un seul  ensemb le m i l ita ire su r  cet espace» ,  pense G is­

card . Quand au chef d 'état-major des a rmées, i l  déc lare le  

1 5/03/ 1 976 : « I l  est d iffic i le de concevoir u ne défense eu ropéenne 

tota lement indépendante d 'u ne a l l iance a méricaine» .  Nous y voi là 

1 L'un et l 'autre oubl ient que les notio ns de bata i l l e  et de théâtre 

d 'opération sont périmées du seu l fa it que les m issi les bal istiques 

portent des coups décisi fs en quelques minutes. Ce la est connu de 

l 'OTAN. Si l 'on  y imagine toujours des stratég ies conventionne l les, 

ce n 'est que pou r conserver: u n  sens aux contingents classiques des 

pays qu i  n'ont pas accès au nucléa i re .  

E n  outre,  i l  se pourra it qu'u n  jou r l 'Amérique, périod iquement 

tenté par l ' isolationnisme, considère que l 'Europe doit être capab le 

de se protéger sans assistance, c'est-à-d ire sans qu'e l le-même courre 

des risques exorbitants. Comte tenu du risq ue nucléa i re,les a l l ia n­

ces mi l ita i res ont aujourd'hu i  perdu de leu r  créd ibi l ité. 

«SANCTUARISATION ELARG IE »  

L a  notion d e  « Bata i l le» est donc un  premier dérapage par rap­

port à la doctrine mi l ita i re en vigueur à l'origine, laquel le tena it 

étro itement compte des caractéristiques de la force nucléa i re stra­

tégique frança ise . I l  est un  second dérapage, non moins grave, en 

quelque sorte engendré par le premier : c'est la  dénaturation pro­

fonde de la notion de sanctuarisation .  Jusque là on considérait, 

compte tenu des conséquences irréméd iables d 'u ne guerre nu-
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cléaire, qu'il n'était possible «d'appuyer sur le bouton» que si 
la France elle-même était menacée dans ses intérêts les plus vi­
taux. Or, le 15  mars 1976, le chef d'état-major, approuvé par le 
chef de l'Etat, n'envisage rien moins que « ... d'intervenir avec 
tout ou partie de nos forces dans la zone où la sécurité du terri­
toire national peut être le plus immédiatement menacée, c'est-à­
dire schématiquement, l'Europe et ses approches immédiates, y 

compris, en particulier, le bassin méditerranéen». Ainsi, devenus 

les instruments quasi-européens d'une sanctuarisation élargie, les 
quelques armes nucléaires tactiques que la France possède pour­
raient l'entraîner, malgré elle, dans la plu s périlleuse des aven­
tures. Oui peut penser que la Russie soviétique en subirait les 
effets (il s'agit ici de nos quelques dizaines de «Pluton») sans 
réagir massivement ? De plus, alors que la force nucléaire straté­
gique est réduite à une portion congrue (moins de 13% du budget 
militaire) , insuffisante pour assurer son indispensable évolution 
scientifique et technique, il est irresponsable de lui donner, en 
quelque sorte, pour objectif de se substituer à l'Amérique pour 
protéger l'Europe occidentale . 

01:R IVE G ISCARDI ENNE 

Au total, la  conception «giscardienne» de la  défense a été mar­
quée, d'abord par un «flou» qui n'est pas de mise en la matière, 
ensuite par une «dérive» certaine par rapport à la doctrine «gaul­
lienne» .  Or, celle-ci était en adéquation étroite avec les armes 
nucléaires dont la France peut se doter. Certes, une évolution 
de ce type d'armement est toujours nécessaire. Il est certain, par 
exemple, que les Océans jouent, d'ores et déjà, un rôle important 
dans la stratégie. Non peuplés, ils permettent en outre de dissi­
muler à l'adversaire des armes qui assu rent la crédibilité de la dis­
suasion dans les décennies à venir. Malheureusement, dans la loi 
de programmation militaire de 1976, la Marine a été négligée; la 
France possède 6 sous-marins lanceu rs d'engins alors que 
!'U.R.S.S. en construit 8 par an. Les moyens ne sont évidemment 
pas les mêmes. Cette disproportion nous impose précisément 
d'opérer un choix. Ou bien on perpétue une «tradition» mal 
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comprise et l'on procu re à notre pays les moyens . . .  qui  lui auraient 
permis de gagner la guerre de 1939-1945. Ou bien la France se 
dote des techniques et des armements qui  assureront sa vie et son 

indépendance dans l'avenir.  Cette deuxième solution impose qu'on 
en déduise toute les conséquences, à commencer par l'abandon 
d'une armée de conscription nombreuse, coûteuse et inadaptée . 

La gauche, qui détient aujou rd'hui  le pouvoir, sau ra-t-elle résis­
ter au chant des sirènes étrangères (en stoppant le retour à l'atlan­
tisme amorcé sous Giscard), ainsi qu'aux revendications corpo­
ratistes de la hiérarchie militaire ? 

La France est aujourd'hui à la croisée des chemins. Gouvemer, 
c'est choisir. 

Alain SOLARI 

--

"-,��=-=-'----
---

�-..-.. ... � --' 21. a 
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PRUDENCE OU 

IMPUISSANCE ? 

1A CONTINUITE 

MITTERRANDIENNE 

«Je suis certes le premier ministre du Changement, mais i l  y a 

au moins un point sur lequel la permanence s'impose : les impéra­

tifs de la Défense», déclarait P. Mauroy le 1 4  septembre 1981 de­

vant l'Institut des Hautes Etudes de Défense Nationale. Force est 

bien de cQnstater que plus d'un an après le 1 0  mai 1981 , aucun 

bouleversement notable n'a affecté le dispositif de Défense fran­

çais . Le ministre Charles Hernu semble avoir réussi à s'imposer 

auprès de la hiérarchie militaire avec laquelle il fait d'ailleurs ac­

tuellement front contre la contestation dans les casernes. La colla­

boration des militaires avec le pouvoir socialiste lui sera d'autant 

plus acquise que le président Mitterrand paraît plus soucieux de ré­

tablir l'équilibre des forces entre l'Est et l'Ouest que de mener une 

campagne sur le désarmement. La priorité à la dissuasion nucléaire 

demeure donc l'axe central de la nouvelle politique de défense, 

tant dans les déclarations officielles que dans les premiers actes du 

nouveau pouvoir. 

LE PR IMAT DE LA DISSUASION 

Cette fidélité socialiste aux principes de la dissuasion nucléaire 

élaborée sous l'influence du général de Gaulle est, rappelons le, 

l'aboutissement d'un ralliement progressif du P.S. à la «force de 

frappe». L'actuel ministre de la Défense en fut l'un des principaux 

artisans, publiant notamment en 1973 un article intitulé «pour­

quoi un socialis.te doit être pour la dissuasion nucléaire». Si .le Pro­

gramme commun reconnaît la réalité des forces nucléaires, il se 

contente d'en souhaiter le maintien en l'état. Ce ne sera qu'après 

1977 que François Mitterrand , influencé par la dégradation des 
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efforts de détente Est/Ouest, convertira déf in it ivement le Parti 

socia l iste au princ ipe d'une d issuasion créd ible, c'est-à-d ire en 

développement permanent. 

Le nouveau président l 'a d 'a i l leurs rappelé le 24 ju i l let 1 98 1  à 

l ' l le Longue : «Cela fa it quatre ans qu'ayant adopté cette straté­

g ie, nous sommes restés logiques avec nous-mêmes . . .  I l  nous faut 

rester au moins au n iveau du seu i l  à partir duquel il ex iste ou i l  

n 'existe pas u ne d issuasion .»  En se ra l l iant a insi à l a  force de d is­

suasion, F .  M itterrand se réfère expressément au concept de «suf­

fisance» qu i  a insp iré les p romoteurs de notre d issuasion et la pen­

sée du général de Gau l le .  « La stratég ie française demeure donc 

cel l e  de la d issuasion du fa ible au fort, c'est-à-d ire une stratégie qu i  

ne peut qu 'être anti-c ités» ,  a d 'a i l leu rs déclaré le premier ministre. 

C'est donc une force stratégique inchangée que le min istre de l a  

Défense a pou r m ission de maintenir à son seu i l  de créd ibi l ité au­

tou r de ses trois composantes actue l les : M i rage I V, p lateau d'Al­

bion et sous-marins l anceu rs d 'engins (SM L E ) .  Les décisions prises 

à leur sujet avant le 1 0  mai 1 981 sont donc recondu ites et pou r­

su iv ies, notamment la m ise au point du nouveau miss i le  M4 à têtes 

mult ip les, destiné aux SM LE ou le «durcissement» du p lateau 

d 'Alb ion .  En accord avec la doctrine de d issu asion trad itionne l le 

qu i  voit dans les SM LE le n oyau dur  de l a  force stratég ique, le gou­

vernement de Pierre Mauroy a décidé le lancement d'u n septième 

sous-marin stratég ique pour 1 994, qu i  inaugu rerait u ne nouve l le  

gam me de submersib le nucléa ire .  De même, conformément aux 

est imations antérieu res au 1 0  mai Charles Hernu. semb le tab ler su r 

l ' inéluctable décl in  de la composante aérienne : «un nouveau sys­

tème d 'armes constitué de m issi les so l/so l bal istiques mobi les suc­

cèdera aux M i rage I V  lorsque ceux-ci seront ret i rés du service.» 

L'ensemble de ces mesu res indique cla i rement aujourd'hu i. l a  vo­

lonté gouvernementa le de pou rsu ivre le déve loppement de nos 

moyens stratégiques en dép it des quelques inqu iétudes qu'ava it 

fait naître l 'arrêt momentané des expériences de Muru roa au tout 

début du septennat . La doctrine d 'emploi de nos forces nucléaires 

a été éga lement réaffi rmée par le min istre de la Défense : « La 

F rance d ispose souvera inement de la force nucléa ire . . .  sa doctrine 

stratég ique d ite du fa ib le au fort est incompatible avec une que l­

conque doctr ine de riposte graduée.» I l  s'agit donc ici d'exclu re 
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BUDGET DE LA DÉFENSE 1 982 

1 9,3% 
forces nucléaires 

stratégiques et tactiques 

8,3% 
organismes 

de formation 

mer 

1 9% 
forces terrestres 

1 2,7% 

1 2, 1 % 
forces marit imes 

7 ,8% 
gendarmerie 

POURCENTAGE DU BUDG�ET 

« Il y a eu du chambardement partout, mais au point  de vue 

défense et affaires étrangères, je crois que c 'est dans la ligne . . .  La 
défense est là , · rien n 'est changé. Tout  est main tenu, et je pense 
que c 'est bon. Il n 'y a pas eu de chasse aux sorcières. L 'esprit est 

le même. » 

(généra l  B igeard - 6 ju i l let 1 982 à l 'Assemb lée Nationale) 
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déf initivement toute tentation d'intégrer la force de frappe fran­

çaise à la panoplie nucléaire U.S. au sein de l'OTAN. La place des 

forces nucléaires françaises au sein de la défense occidentale 

est en effet une question importante, surtout depuis le développe­

ment des armes nucléaires tactiques (Pluton, FATAC,_ Super­

Etendard embarqués sur les porte-avions) . Leur puissance r� 

duite jointe à une mobilité et à une précision accrues en font 

des armes susceptibles d'engagemen� sur le champ de bataille et 

donc d'une éventuelle coopération nucléaire avec les Etats-Unis 

pour mener le combat nucléaire. Les déclarations gouvernemen­

tales reprennent sur ce point les justif ications antérieures appor­

tées au développement des forces tactiques : «l'armement nu­

cléaire tactique a pour vocation de ·restaurer la dissuasion au 

niveau stratégique ... Il ne s'agit donc pas d'utiliser l'armement 

nucléaire tactique pour gagner une bataille mais de brandir, grâce à 

lui, la menace nucléaire stratégique:» Cette idée d'un «coup de se­

monce» tactique continue cependant de véhiculer plus ieurs am­

b iguïtés : d'une part l'emploi crédible de· l'arme tactique néces­

site vraisemblablement une intervention hors du territoire na­

t ional étant donné que · selon les paroles du premier ministre : 

«l'agression contre la France ne commence pas lorsqu'un enne� 

mi pénètre sur le territoire national». La deuxième interrogation 

touche à la forme que prendrait l'usage de forces tact iques diri­

gées ou non contre des unités militaires adverses et éventuelle­

ment combinées avec l'engagement au combat de nos troupes 

stationnées en R.F.A. C'est là que réside actuellement les prin­

cipales diff icultés que pose au pouvo ir socialiste l'éventuel dé­

veloppement de l'arme à radiations renforcées - dites «bombes 

à neutrons» . Cette arme tactique étant principalement une arme 

antichar, sa détention par la France impliquerait une éventuelle 

volonté d'engager le combat nucléaire sur le sol allemand contre 
les formations blindées soviétiques. Du temps où il était dans 

l'opposit ion, Charles Hernu avait condamné les projets giscar­

d iens en la matière. Mais depuis, Pierre Mauroy a semblé hésiter 

à «renoncer a priori a acquérir un armement qui pourrait aug­

menter notre potentiel dissuasif». L'attitude officielle consiste au 

contraire à donner une certaine publicité aux expériences techni­

ques de mise au point de la bombe tout en affirmant que la déci-
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sion définitive sera arrêtée ultérieurement. L'évolution des rap­

ports Est/Ouest ainsi que le sort des négociations eurostratégiques 

incite sûrement le gouvernement à conserver un atout négociable 

dans l'avenir, en conformité avec les thèses de Ch. Hernu qui 

considère que la F rance peut être «un élément de médiation dans 

les négociations sur le désarmement entre les deux Supergrands». 

Cependant, le manque de clarté actuel concernant «l'arme à neu­

trons» peut à juste titre inquiéter lorsque l'on se souvient des 

tentations atlantistes ou en faveur d'une défense européenne 

intégrée qui se sont souvent fait jour au sein du P.S. Les rapports 

franco-américains depuis le 10 mai 1981 sont d'ailleurs significatifs 

à cet égard : si la critique de la politique des Etats-Unis en Amé­

rique centrale vise à donner à notre pays un visage non-aligné en 

vue de développer ses amitiés avec le tiers monde, les questions 

de sécurité européenne sont l'occasion d'un rapprochement inat­

tendu entre la F rance et les Etats-Unis, qu'il s'agisse ·du soutien 

aux euromissi les et à Helmut Schmidt ou, plus symboliquement, 

de la participation de F. Mitterrand au «show» de Reagan sur la 

Pologne. Si les principes de la stratégie française ont été réaffirmés 

avec plus de clarté par le pouvoir socia liste que par son prédéces­

seur, i l  n'en demeure pas moins que les interrogations ouvertes 

naguère par les concepts de «bataille de l'avant» et de «sanctuari­

sation élargie» demeureront encore d'actualité puisque les pro­

chaines années devraient voir - aux dires du ministre de la Défense 

-le rajeunissement de nos forces tactiques ( missi le ASMP, succes­

seur du Pluton, Mirage 2000, éventuellement bombe à neutrons). 

Toutes ces évolutions ne manqueront pas de forcer le gouverne­

ment et le Président de la République à approfondir ce mode 

d'emploi de nos armes tactiques sur le théâtre européen. 

PRÉSERVER L'OUTIL MILITAIRE 

Dans le domaine des forces conventionnelles on doit également 

noter la continuité de l'œuvre de réforme menée sous Giscard, no­

tamment par le général Lagarde. Si les enjeux en la matière sem­

blent, à la vérité, moins importants qu'en ce qui concerne les for-· 

ces nucléaires, i l  convient cependant de ne pas sous-estimer le 
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facteu r psychologique. L'a rrivée d 'u n  pouvo i r  de gauche en France 

ne  pouva it que rendre méfiant l 'enseml51e des cadres et de l a  h ié­

rarch ie m i l ita i re .  Outre le caractère conservateur du m i l ieu,  i l  faut 

noter que les off ic iers et les homm_es - durement m is à contribu­

t ion ces dernières années par la  réforme des structu res de l 'a rmée 

de terre - pouva ient, à juste t i tre, cra indre une éventuel le  réduc­

t ion à- 6 mois du service national et la remise en question du rô le 

grandissant des « forces d ' i nterventio n » . Ces forces mises en va leur 

par G iscard en vue des missions africaines et outre-me r  const itue­

raient, en q uelque sorte , u ne revanche des u nités convent ionnel les 
- traumatisées par les séquel les des guerres co lonia les - contre l a  

p riorité au  nuoléa i re décidée sous le  pouvoir  gau l l i ste . Les préoc­

cupations t iers mondistes de la nouve l le  majorité pouvaient la isser 
cro i re à une rév ision rad icale des m issions conférées aux troupes 

d 'él ite . La vo lonté ,  exprimée par Charles Hernu, d'établ i r  un bon 

contact avec les cadres m i l ita i res a sans doute joué un rô le dans la 
p rudence qu i  est aujourd 'hu i  de rigueu r à ce sujet .  Si l 'appel lat ion 

« force d 'intervention » est désormais écartée au  profit de «force 

d 'assistance rapide» ,  l 'ex istence et les missions d'une tel le  force 

ont été réaffi rmées tant par le chef d 'état-major, le général Lacaze 
( u n  ancien des forces d' i nterventidn extérieu re nommé par G is­

card ) ,  que par le prem ier min istre, et même le p résident de la 

Républ ique p lus récemment. Malgré les p récautions de l angage, i l  

semble b ien que le gouvernement socia l iste ne veu i l l e  pas renoncer 

à u n  instrument qu i  l u i  permet éventuel lement d 'étendre son 

i nfluence en Afrique - et F .  M itterrand a pu se persuader de son 
efficacité lors de son voyage en Afrique - et su r le pou rtou r méd i­

terranéen . « I l  faut donc s'attendre à u ne d ifférence de sensib i l ité 
dans le  domaine de l 'action de nos forces extérieu res, q u i  devra it 

se tradu i re davantage par des mod ificat ions de formes que de 
fond » deva it décl arer  le généra l Lacaze.  Un redéploiement du 

contingent français de l a  F I N U L au Liban, une participation à la 

force tampon dans le S inaï et une ass istance logist ique à l a  force 

i nterafricaine  au Tchad fu rent considérés comme des débouchés 

normaux pou r les «paras frança i si. .  Mais  les dern iers développe­
ments internationaux viennent de rappe ler que seule u ne grande 

pol it ique étrangère conforme à la voc�tion de la France, seu ls  des 
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choix faits à temps, permettent d'utiliser ses moyens utilement. 
Les déclarations de F. Mitterrand lors de sa conférence de presse 
à l'Elysée de juin dernier traduisaient à cet égard plus l'impuis­
sance française découlant de la difficulté de faire ces choix qu'un 
infléchissement doctrinal sur l'emploi de nos forces d'intervention. 
Mais il faut heureusement saluer un  net ressaissement qui a permis 
à la France de jouer un  rôle salutaire à Beyrouth. 

Les événements de Centrafrique avaient déjà montré les risques 
d'immobilisme que faisaient cou rir à l'action de la France les 
dilemnes dans lesquels s'enferment les dirigeants socialistes. La 
position de la France, engagée militairement aux côtés du gouver­
nement officiel centrafricain, mais tentée idéologiquement de 
soutenir Ange Patasse, chef de l'opposition en mal de coup d'Etat, 
fût alors ambigüe. Le souci de mener une politique militaire de 
continuité fut alors le plus fort. Le premier ministre n'a jamais 
manqué de rappeler l'exigence de dotations renforcées en matériel 
à l'intention des unités d'interventions extérieures et le gouverne­
ment a repris à son compte l'idée de la fabrication Transall remo­
delé qui permette d'améliorer les liaisons aéroportées qui restent 
aujourd'hui le point faible de ces actions extérieures. 

L'EPtNEUSE QUESTION D U-SE RVICE NATIONAL 

Pourtant on constate qu 'alors q ue les forces extérieures deme�­
rent aujourd'hui des contingents professionnels, le min.istre de 1� 
Défense envisage d'ouvrir- leu r  accès aux appelés. En effet, ,aharles 
Hernu reste très attaché à la conscription qui vise à créer l'osmose 
entre l'Armée et la Nation. Les conceptions de celui qui dirigea la 
revue « Le Jacobin» s'inspirent largement du mythe de l'.an 1 1  et de 
la Nation en armes. Elles expliquent l'intérêt porté aux appelés · 
(qui s'est traduit par un catalogue de vingt mesures pratiques) mais 
ne facilitent pas forcément· le règlement de l'épineuse question du 
Service National . 

La réduction à six mois de ce service a été effectivement prévue 
dans la proposition 1 05 du manifeste du P .S. pou r l 'élection prési­
dentielle . Cependant le passage à la caserne représente pour Ch. 
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Hernu (cf son livre «Sodat-Citoyen») un moment d'apprentissage 

civique et social qui développe l'esprit de défense et contribue à 

faire de l'Armée «l'école de la Nation». Un tel préjugé (que l'on 

retrouve dans le rapport Bertrand Schwartz inspirant l 'action gou­

vernementale pour I' « insertion professionnelle et sociale des jeu­

nes») , en faveur du service national s'accomode mal d'une réduc­

tion significative de sa durée et donc de son efficacité pédagogi­

que. D'autant plus qu'une telle mesure nécessiterait le développe­

ment d'unités �rofessionnelles, dont la seule évocation suffit à 

faire sombrer les responsables �cialistes dans la crainte du pro­

nunciamento («syndrome Allende»). La préoccupation d'intégrer 

plus étroitement le secteur militaire à la vie économique du pays 

joue également contre la réduction du service national et le minis­

tre de la Défense a en effet invoqué à Papeete «l'effet immédiat 

et catastrophique que cela aurait sur l'accroissement du nombre 

des jeunes chômeurs». 

1 982 : UN BUDGET DE TRANSITION 

Le lien qui peut exister entre politique militaire et lutte contre 

le chômage est également illustré par le budget 1982 de la Défense 

«l'Armée appartient à la Nation et lorsque la Nation s'attelle toute 

entière à une tâche, l'armée ne peut, ne doit s'en désintéresser» a 

indiqué le ministre en présentant son budget. Celui-ci n'a augmen­

té en effet, en francs constants, que de 27 ,63% alors que les 

ministères civils ont bénéficié d'un accroissement de 29,3%. Ce 

budget n'a cependant pas été un budget de régression, mais plu­

tôt celui de la transition. Relevant les retards accumulés précedem­

ment dans l'exécution de la loi de programmation militaire 1976/ 

1982, le gouvernement a décidé de répartir sur les deux années 82 

et 83 les dépenses initialement prévues pour arriver à échéance en 

1982. Ce retard d'un an permet de lier la pogrammation militaire 

au «plan interimaire de 2 ans» puis au nouveau plan de 5 ans qui 

devrait, après 1983, coincider avec un programme militaire quin­

quennal. Le budget 1982 a continué à privilégier les dépenses 

d'équipement susceptibles d 'encourager la relance globale de 

l'économie. La part du nucléaire est restée toujours importante et 
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a bénéficié d 'une augmentation relativement forte afin de pou r­

su ivre leur modern isation, notamment dans le domaine stratég ique 

au détriment du nucléa i re tactique .  L'ensemble de ce budget 1 982 

représente entre 3,9 et 4% du P N B  ce qu i situe la France avec 

la G ra nde-Bretagne ( 5, 1 % en 1 981 ) en fête des pays eu ropéens, 

réal i sa nt ai nsi l 'objectif proposé par l 'OTAN de 3% et que les 

a l l iés ont tant de mal à respecter. L'é laborat io n de la nouvel le lo i  

, de programmation permettra seule de vérifier si la continu ité des 
choix bùdgétaires, en registrée en 1 982, se poursu it ou si de sé­

r ieuses inflexions y se ront apportées . Pou r l ' instant le temps est à 
l a  p rudence et à l a  réflexion , et le gouvernement a demandé aux 

états-majors u ne étude poussée su r les perspectives de notre défen­
se à l 'horizon 2000. Le visage nouveau de notre défense dépendra 
assurément de l 'évolution de la situ at ion inte rnationale ( menace 
accrue de ! ' U . R .S.S. vers 1 985, d iversification des confl its, menace 

sur l 'approvisionnement énergétique, importance croissante des 
enjeux maritimes) . I l  sera aussi tr ibuta i re des effets co l latéraux de 

l a  politique gouvernementa le tant intérieure ( l u tte contre le 
chômage, relance) · qu 'extérieu re .  Ainsi la pol it ique de ventes 
d 'armes sera un paramètre important pou r l 'équ ipement - et la 

créd ib i l i té futu re -de notre défense. Les hésitations du gouverne­

ment en la matière. ( respect de la signature mais a rrêt des l ivrai ­
sons à dest ination des natio ns bafouant les  d ro its de l 'Homme) 
devront fai re place à u ne uti l isation judic ieuse des ventes d 'armes 
qu i  doivent part iciper à la fois à u n  projet d ip lomatique  cohérent, 

à u ne pol it ique rentab le d'équipement de nos propres forces et 

enfin à la re lance économique du pays. C'est d ire q ue notre 
sécurité et notre défense ne seront pas séparables d 'u ne pol it ique 

gouvernementa le  g lobale et ce la, quelque so it,  par a i l leurs, l es 

déc larations doctr inales de p rincipe et les précautions de langage. 

Bertrand WARUS F E L  
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les conditions 

de la défense 

A q uoi sert l'armée ? A défendre la  nation contre toute agres­
sion militaire. A quoi sert la défense ? A permettre l'indépendance 
de la nation, à assurer la liberté des citoyens. 

Ces vérités sont moins évidentes qu 'il n'y parait. La politique de 
défense est en grande partie conçue dans l'intérêt de l'institution 
militaire; l'armée se consacre tout autant à persévérer dans son 
être qu 'à la défense de l'indépendance du  pays. Attitude coûteuse, 
inefficace, et partant dangereuse. 

I l  ne faut pas trop écouter les militaires français. En un siècl,e, 
trois guerres .nous ont appris qu 'il était imprudent de leur  corifier 
le soin d 'élaborer la doctrine stratégique du pays : ces hommes; 
courageux sur le terrain, dévoués jusqu'au sacrifice u ltime, sont, 
comme tous les professionnels, soumis à leurs intérêts de corps, 
souvent engoncés dans leurs routines, influencés par trop de 
mythes et de nostalgies, peu aptes à mesurer les conséquences 
des bouleversements techniques sur un métier qu'ils aiment tant 
qu'ils voudraient toujou rs l'exercer de la même manière. En 1 870, 
l'Etat-Major français n'a pas compris que le chemin de fer don­
nait, à l'armée qui l'utilisait, l'avantage d'une mobilisation et 
d 'une avance rapides. Il a été battu . En 1914, outre d 'énormes 
bévues stratégiques, il a sous-estimé la mitrailleuse et le rôle de 
l'artillerie, et conduit au massacre des centaines de milliers de jeu­
nes Français. En 1940, de nouvelles erreu rs stratégiques et une 
absence de doctrine d'emploi des chars ont conduit au résu ltat 
que l'on sait. Chaque fois, les stratèges français ont préparé la 
guerre qu 'ils venaient de perdre, et perdu la guerre q u'ils n'avaient 
pas su prévoir : après 1870, ils ont préparé une guerre de mouve-
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ment «à la prussienne» et ont été contraints de faire une guerre de 

tranchées. Après 1914 ils ont préparé une guerre de positions ( li­

gne Maginot) et ce sont les chars de Guderian qui sont arrivés. 

Aujourd'hui, les responsables militaires se préparent à la grande 

batai l le  de chars que nous avons perdu en 1940. Bien sûr, grâce au 

général de Gaulle, il existe une force nucléaire stratégique, qui as­

sure la protection du territoire par la menace qu'elle fait peser sur 

les cités de l'éventuel agresseur. Mais tout l'effort des stratèges et 

des tacticiens est de faire comme si cette force n'existait pas, 

comme si la révolution du nucléaire n'avait pas eu lieu, comme si 

l 'adversaire devait, en cas de conflit, nécessairement choisi r d'en­

trer dans les hypothèses prévues par l'Etat-Major. D'où la doc­

trine du «test», qui avantage les trois armes : l'aviation est là pour 

empêcher une opération limitée de bombardement, faite pour tes­

ter nos capacités de résistance; la marine et les chars sont là pour 

arrêter une action terrestre ou maritime faite dans le même esprit. 

Dès lors la «bataille» peut s'engager, qui vient très heureusement 

justifier l 'emploi des officiers, des hommes de troupes et de nos 

engins sophistiqués. A attaque limitée, riposte limitée qui doit 

décourager l 'adversaire. 

Reste à définir cette limite : un bombardement, un débarque­

ment sur nos côtes, un franchissement de la frontière par des chars 

est tout simplement un acte de guerre. La volonté de l'agresseur 

serait alors tellement claire qu'il ne s'agirait évidemment pas d'un 

test, que nous n'aurions pas besoin d'examiner ses intentions, et 

l 'on ne voit pas très bien pourquoi il enverrait des chars ou des 

avions «pour voir» alors qu'il sait déjà. A quoi bon cette batai l le 

localisée, dans laquelle l'adversaire engagerait des forces identiques 

aux nôtres, en sachant donc que nous lui résisterions ? Cette ba­

tai l le  hypothétique, l'adversaire ne l'engagerait pas pour se retirer 

au bout de quelques heures, mais pour envahir vraiment et pour 

gagner vraiment. Aussi utiliserait-il les moyens qui lui permet­

traient de remporter, rapidement et au moindre coût, la victoire. 

Dès lors, il n'utiliserait pas ses chars et ses péniches de débarque­

ment, mais ses fusées. C'est bien de cette tentation qu'il faut le 
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dissuader, non avec des chars et des fusils, mais avec une menace 
de représailles nucléaires. La défense de la nation repose sur une 
dissuasion nucléaire stratégique ou elle n'est rien. 

Ce constat était déjà vrai il y a vingt ans. li l'est encore plus de­
puis que les soviétiques sont en mesu re, grâce à leurs SS 20, de 
détru i re en quelques minutes les moyens classiques de résistance 
d'un pays. Si les postes de commandement, les casernes, les bases 
aériennes, les ports et les centres de transmission sont détru its, 
comment la «bataille» sera-t-elle menée ? Et avec qu i ? Comment 
pourra-t-on mobiliser, et qu i pou rra le faire ? Comment pou rra­
t-on résister, et avec quoi ? La conclusion est claire, en cas d'atta­
que nucléaire, l'armée classique est vouée à l'anéantissement . Si 
la dissuasion nucléaire existe, elle ne sert à rien. - du moins pour la 
défense du territoire national . Cela signifie qu'il faut rompre avec 
la tradition militaire des deux derniers siècles. Cela signifie que le 
service national est devenu inutile. 

UN SERVICE INUTILE 

Tout le reste n'est qu'idéologie ou mythologie : le comte de 
Gu ibert, Arden du P icq, Engels, Jau rès et Clausewitz sont à ranger 
au rayon de l'histoire militaire : ils ne peuvent plus inspirer un sys­
tème moderne de défense. 

Bien sû r, le monde contemporain donne de nombreux exemples 
de conflits classiques, en Corée, au Vietnam, au Proche-Or ient 
ou ... aux Malou ines. Mais le propre d'une défense est d'être na­
t ionale, donc de répondre aux menaces qui pèsent su r une nation 
particulière, qu i occupe une situ ation singulière dans une zone 
géographique donnée, et qu i se trouve confrontée à un adversaire 
particuJ ier. La France n'a plus d'empire colonial : elle n'a plus be­
soin de centaines de milliers d'hommes pou r le «teni r» .  La France 
n'est menacée ni par l'Allemagne, ni par l'Italie, ni par l'Espagne : 
elle n'a pas besoin d'une armée classique faite pour barrer la route 
à des voisins trop entreprenants. La France n'a pas de prétentions 
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hégémoniques : e l le n'a pas beso in n i  de troupes d ' invasion, n i  

d 'a rmée d 'occupation .  C'est aujourd 'hu i  l 'Un io n  Soviétique, et  

e l l e  seule,  qu i  menace mi l ita irement notre indépendance. Or  ce 

pays impéria l iste d ispose d 'u n  armement nucléaire redoutable. 

C 'est donc par la  d issuasion  nucléa i re seu lement qu ' i l  sera possi­

ble de le fa i re renoncer à u ne agress ion contre notre pays. 

Aussi le  service m i l ita ire re lève-t- i l  de l ' idéologie, de la  mytho­

logie, et non des nécessités actuelles de notre défense. Jusqu'en 

1 962, pour fa i re face au x grandes offensives a l l emandes, pu is 

pour assurer  le «maintien de l 'ordre»  en Algérie, ce service m i l i­
ta ire s ' imposait.  Mais aujou rd'hu i ,  pou r justif ier son ma intien, la 

d ro ite et l a  gauche ont recours à des cl ichés : pour  M. G iscard 

d 'Esta ing il sera it p lus  « républ ica i n » ,  pou r M. Charles Hernu, l 'es­

p rit des so ldats de l 'An I l  vivrait en l u i .  Ces nosta lgies font bon 
marché de la réa l i té h istorique .  Comment oubl ier  que  la levée en 

masse a abouti à la guerre des peup les, guerre tota le dans la ­

que l le  la p ropagande et la  ha ine font avancer les  hommes, et  qu i  
s'est tradu ite par  un  nombre toujours c ro issant de v ictimes ? Doit­

o n  vra iment regretter que l 'on pu isse désormais év iter les grands 

massacres corn me ceux de 1 9 1 4- 1 9 1 8, dont la F rance est sortie 

épu isée ? Et comment oubl ier que l 'a rmée fut, de 1 793 à 1 962, 

u ne a rmée de guerre civ i le et un instrument de répression socia le ? 
Comment oubl ier la Vendée, la répression  de la révolte des Ca­

nuts, la Commune, la répress ion des mouvements ouvriers à An­

zin en 1 884, à Decazev i l l e  en 1 886, à Fou rmies en 1 89 1 ,  à Car­

maux en 1 892, à Drave i l  en 1 908 . . .  ? Comment oub l ie r  le géné­

ra l Bou langer, l 'envoi de la troupe contre les gréviste en 1 948, le 

putsch d 'Alger en 1 96 1 ,  sans parler, p lus  généra lement, de l a  
guerre d 'A lgérie ? L'armée de G iscard d 'Estaing et d 'Hernu n'éta it 

pas si « républ ica ine» que  cela . . .  

R em ise à sa  p lace après l es  déchirements des guerres colonia les, 

l 'armée ne semble p lus devoir  désormais sort i r  du rôle qu i  l u i  est 

assigné . Encore faut- i l  que ses m issions et son organi sation t radi­
t ion nel les correspondent encore à u ne nécessité. Les m i l ita i res l 'af­

f i rment, et certa ins  ont bâti un  système intel lectue l lement sédu i-
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sant, qu i  l u i  permet de conserver u n  rô le important et qu i  v ient 

justifier le maintien d 'une armée de conscription.  L'arme nucléaire 

permet l a  r iposte nucléaire, stratégique ou tactique. Les éléments 

b l indés permettent de résister à u ne attaque mécanisée. Enfin, si_ 

le territo i re tout entier est envahi ,  l 'armée organ ise la défense po­

pu la i re .  Or nous avons vu que l 'adversa i re para lyserait toute dé­

fense classique. De même, il ne to lérerait pas la défense popu la i re 

que certains rêvent d 'organ iser su r le mo_dèle su isse ou yougos­

lave . Nu l  ne sait comment les Su isses résistera ient, eux qu i  ont la 

chance de ne pas fa ire l a  guerre depu is fort longtemps. Mais est- i l  

possib le de  comparer les partisans yougoslaves, an imés d'une foi 

patriotique ou idéologique, habitués à u ne vie frugale, aux Fan­

çais d 'aujou rd 'hu i , engoncés dans des habitudes de confort in­

compatib les avec la vie de maqu is , et très sceptiques dans leur 

majorité - on l 'a vu entre 1 940 et 1 945 - q uant à l a  nécessité d'une 

résistance armée à l 'envah isseu r ? Dans cette triste hypothèse, 

col laborateurs et « réal istes» ne manqueraient pas plus que dans 

un proche passé . Enfin , l 'arme atomique permet de prendre une 

vi l le entière en otage - et non p lus  quelques d izaines de p risonn iers 

ce qu i  posa it déjà de d iffic i les problèmes de conscience - et de l a  

détru i re entièrement s i  une résistance armée parvenait à se const i­

tuer . Comme l'écrit le généra l Ga l lo is ( « L'Ad ieu aux armées» ,  p. 

1 80) «Avec sa form idable statu re pol itique et m i l ita i re, p lacé où 

i l  est su r l a  carte et agissant comme il le fa it , on imagine mal 

« l 'adversa ire» renoncer aux objectifs qu' i l  se serait assignés parce 

qu' i l  rencontrerait su r sa route l 'obstacle de la mobi l isation popu­

la i re des F rançais. Si, p renant aussitôt la mesure de l 'ennemi ,  et 

ne déposant pas d 'eux-mêmes les armes, ces França is, ces combat­

tants à l 'entraînement sommaire ,  résistaient miracu leusement à 

une armée de métier conçue pou r  vaincre, i l  leu r faudrait s' inc l i­

ner devant le chantage aux armes de destruction massive» . 

Force est donc de constater que le service m i l ita i re est aujou r­

d 'hu i  inut i le et que l 'a rmée de conscription, qu i consomme une 

importante partie du budget de la défense, devrait être supprimée. 
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POURQUOI LES SOC IALISTES NE  FE RONT R I EN 

La suppression du service m i l ita ire, mesu re popu la ire et écono­

m ique, n'est pou rtant pas à l'ord re du jou r : les socia l istes, qu i  

n 'ont même pas rédu it la durée du service comme i l s  l 'avaient pro­

m is, n 'envisagent pas cette suppression parfaitement logique. Cela 

pour des ra isons techn iques et pol it iq ues 

- d 'une part la réflexion stratégique des social istes demeure floue, 

malgré les importants progrès accompl is  depu is quelques années : 

l es social istes, à l 'exemple des responsables m i l ita ires, évaluent mal 

les risques et sont persuadés que la guerre peut encore se fai re à 

l 'ancienne. Convict ion qu i va d 'a i l leurs dans le sens de leurs inté­

rêts et de leurs nosta lgies : le «peuple en armes» ,  la « levée en mas­

se» ,  la «guerre des poitrines» sont conformes à leur vision des cho­

ses, et l ' idée du «soldat-citoyen » chère à Charles Hernu a permis 

aux social istes de gagner un nombre important de suffrages dans 

le corps des officiers : le so ldat-c itoyen doit en effet être encadré, 

ce qu i  garantit l 'emploi et l 'avancement . . .  

- d 'autre part, l 'armée est u n  important groupe de  pression que 

les socia l istes redoutent : le coup d'Etat de P inochet est encore 

dans toutes les mémoires et les socia l istes n'ont aucune envie de 

se mettre à dos la hiérarch ie mi l ita ire en prenant des mesures 

contra i res aux intérêts matérie ls de l 'armée classique. Le m inistère 

de la Défense fa it et fera donc la pol it ique de la caste m i l ita ire, au 

l ieu de prendre les mesures conformes aux données stratég iques. 

Et, comme l 'économie est partout p résente ,  l 'argent qui servira à 

l 'entretien d'u ne armée inuti le sera évidemment perdu pou r le 

renforcement et la modern isation de notre force de d issuasion stra­

tégique qu i ,  en 1 982 , ne représenta it que 1 9,3% du budget de la 

défense . 
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LES CONDITIONS DE LA DEFENSE 

Ces conditions ne doivent plus découler des idéologies, des nos­

talgies ou des intérêts de la caste militaire. Il s'agit de mettre en 

œuvre des moyens modernes de défense,  répondant aux conditions 

diplomatiques, géographiques et techniques. 

En conséquences de ce qui a été dit dans ce numéro, cinq condi­

tions doivent être réunies pour que l'indépendance de la France 

soit garantie : 

1 /  Ne compter que sur soi-même : l'atome rend les alliances fragiles 

et nous savons depuis longtemps qu'un allié, si grand soit-il, ne re­

mettra pas en cause ses intérêts vitaux pour assurer notre protec­

tion. I l  n'y a pas de parapluie nucléaire américain, pas d'alliance 

atlantique qui tienne, en cas d'agression militaire .  

2/ Ne pas se bercer d'illusions pacifistes . Des moyens considérables 

sont tournés contre l'Europe. Il importe de décourager leur em­

ploi . Donc de ne pas renoncer à la possession d'armes nucléaires, 

ce renoncement nous mettant à la merci de l'impérialisme améri­

cain, puis, éventuellement de l 'impérialisme soviétique. 

3/ Renforcer la force nucléaire stratégique, en veillant à ce que nos 

moyens de représailles ne puissent être détectés ou détruits. C'est 

le cas des fusées installées sur le plateau d'Albion (leur destruction 

provoquerait des retombées radio-actives sur l'URSS) et des sous­

marins nucléaires dont le nombre doit être augmenté. Ce sera de­

main le cas des fusées embarquées à bord d'avions de transport ca­

mouflés dans la circulation aérienne civile. Cette force nucléaire 

peut seule assurer notre indépendance .  Servie par un petit nom­

bre de spécialistes, qui ne représentent aucun danger politique, elle 

est en outre beaucoup plus économique que l'armée classique. 

4/ Permettre à une armée de professionnels , limitée en nombre, 

mais bien équipée, très mobile et très entraînée, d 'assurer les tâ­

ches de protection des installations militaires et des territoires que 

nous possédons dans le monde, ainsi que la sécurité de nos appro­

visionnements. 
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LES CONDITIONS DE LA DtFENSE 

5/ Enfin et su rtout, que le ministère de la Défense ne fasse plus la 
politique du groupe de pression militaire, ce qui suppose la re­
conquête par l'Etat de sa pleine indépendance. Ç'est à cette condi-

tion essentielle que la sécurité. de la France sera garantie. 

Bertrand RENOUVIN 
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CRITIQUE LITTtRAIRE 

CHRONIQUE LITTERAIRE 

Au fur et à mesure du développement de cette nouvelle revue, 

nos abonnés découvriront de nouvelles chroniques, qu'ils aime­

ront, espérons-nous, retrouver d'un numéro à l'autre. Nous avons 

demandé à Philippe Barthelet de nous donner un échantillon de 

ce que pourrait être sa critique littéraire régulière. 

DES TIROIRS SANS FOND 

Comme la rose de Noël, la résolution fleurit les derniers jours de 

l 'année. Mais elle n 'est aussi vivace : sa carrière, le plus souvent, 

n 'e,xcède pas / 'Epiphanie. Et ses racines, qui n 'existent pas, ne 

fournissent aucun ellébore. 

Il est donc périlleux de prétendre à sa culture; et d 'y prétendre 

à contre-saison. 

N'importe : il faut dans toute entreprise une dose raisonnable 

de folie, à peine de risquer jamais un pied hors de ses couvertures. 

Nous serons donc profus en intentions, sinon en pages noircies. 

Ceux à qui nous devons l'hospitalité de cette revue, n 'atten­

daient tout bénignement que nos «fonds de tiroirs». Las, je ne fais 

pas la conserve de mes humeurs peccantes. Gardons notre confian­

ce au temps qui passe, pour nous renouveler en griefs. Et nous per­

mettre toujours, s 'il nous chante, un dépeçage à façon. 

Au rebours des puissants installés, comme au rebours des puis­

sants déchus, nous n 'avons pas de politique à «expliquer» ni de 

aéflexion» à «conduire» . Le surpeuplement des bibliothèques, 

l 'encombrement des étals - ou des étaux - par la matière imprimée, 

inclinerait davantage l'amateur de livres au rêve de salubres auto­

dafés. L 'écœurement est un remède convenable au vice impuni du 

lecteur. 
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DES TIROIR S SANS FOND 

La véritable littérature gagne à être méconnue, «œuvre commu­

ne du lisant et du lu» ,  selon Péguy, elle voue celui-ci comme celui­

/à à la plus propice des clandestinités. 

Certains goût en effet affichés sont  des diffamations; ils de­

vraient être poursuivis comme tels. Que le premier sot venu 

exhibe, ainsi qu 'une carte de visite, son goût pour Baudelaire ou 

pour Nietzsche, relève de la profanation d 'éternité. li n 'est rien de 

plus odieux que cette prétention de familiarité, où la sottise excipe 

du génie d 'autrui, qui n 'en peut mais, pour se décorer ou s 'absou­

dre. Une circonstance aggravante fait que tous les sots de la même 

cuvée se piquent au même instant des mêmes auteurs : cela s 'ap­

pelle la mode . . .  

Il nous souvient comment l 'inusable Rimbaud fut promu 

«émeutier honoraire.» du charivari de 1 968: comment Sartre, mal­

gré sa mort, demeure une incontournable pile du pont aux ânes de 

notre «modernité.» ; comment, -j 'en passe et des meilleurs- cet ai­

mable cinglé de marquis de Sade, ennuyeux comme un jour de 

pluie, fut impatronisé phare majuscule de notre temps, et quali­

fié « l'homme le plus grand qui parût jamais depuis le Christ». Les 

anges ont de quoi pleurer. 

Soyons donc, pour les admirations prévenues, d 'une insensi­

bilité de pachydenne. Quand chacun. dans le milieu politique, s 'es­

time tenu de béer devant le général de Gaulle - quel homme ! Quel 

écrivain ! - remontons plu tôt à Las Cases, voire à Plutarque, et 

évitons les contresens. 

Si les muses nous sont favorables, si cette revue dépasse son pre­

mier numéro, nous ne ferons rien autre chose, que de suivre nos in­

clinations, au gré de nos humeurs et de notre paresse. Sans grand 

souci d 'actualité. Mais, de l 'avis de Milosz, «l 'amour et la précipita­

tion font mauvais ménage». Nous procéderons donc à pas négli­

gents, en laissant à de plus éclairés le soin résolu de prendre leurs 

vessies pour des lanternes. 

Philippe BARTHELET 
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FAITS DIVERS 

CHRONIQUE FAITS DIVERS 

ELOGE DU SUICIDE 

C'est un fait divers dont tous les quotidiens ont rapporté les 

détails : le 4 août dernier un homme de 24 ans se suicide. Près de 

son corps les gendarmes retrouvent un livre : «Suicide, mode d'em­

ploi». 

Aussitôt une polémique s'engage. Une association de consom­

mateurs s'en prend aux auteurs du livre. Alain Moreau, l'éditeur, 

réplique d'une façon cinglante : <Je ne voudrais pas que s 'opère 

maintenant une déviation de responsabilités. Car je ne suis en au­

cun cas responsable des conditions qui l 'ont acculé à une telle ex­

trémité. Le suicide est un droit, un  droit comparable à celui pour 

la femme d 'avoir ou de ne pas avoir d 'enfants. Il faut  se donner les 

moyens d 'exercer un droit. » 

Le raisonnement peut sembler abject, il a le mérite d'être logi­

que. Au nom de quoi des « consommateurs» (et les journalistes qui 

leur emboîtent le pas) peuvent-ils exiger l'interdiction du livre in­

criminé ? On voudrait être sûr qu'aucun d'entre eux n'est parti­

san de l'avortement. Mais on ne serait pas étonné d'apprendre que 

ce sont les mêmes qui, au nom de la défense du consommateur 

peut-être, exigent plus de centres d'« I.V.G .»  dans les hôpitaux. 

Tant il est vrai que les rapports de notre société avec la mort sont 

de moins en moins logiques. 

La vérité c'est que dans un pays où la peine de mort pour les cri­

minels a été abolie par surprise - le législateur étant au fond de 

lui-même persuadé qu'il allait au contraire de la volonté du peu­

ple -, où la suppression volontaire du fœtus est considérée comme 

un acte médical et admis comme telle, y compris dans des milieux 
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(1) Lire dans la re­
vue «Etudes» -15, 
rue Monsieur 7500 7 
Paris - août-septem­
bre 1 982- l'article de 
J-D Urbain sur «les 
cimetières d 'Occi­
dent, des sociétés 
de conservation». 

(2) De même si nous 
avons une «belle 
mort» . . .  comprenez : 
sans se rendre comp· 
te de rien, crise car­
diaque mortelle par 
exemple, mort sur 
le coup dans un acci­
dent d 'auto . . .  

ELOGE DU SUICIDE 

chrétiens, cette espèce d'horreur su bite devant le suicide semble 

suspecte . Peut-elle s'expliquer par des considérations logiques, 

nous voulons dire : qui découleraient logiquement d'une morale ? 

Savez-vous que les monuments funéraires en pierre se sont géné­

ralisés assez tardivement dans notre pays ? Sans doute pressentiez­

vous que l'incinération des morts , acceptée officiellement par 

l'Eglise , est considérée comme un sacrilège par la majorité de nos 

concitoyens. Mais vous doutiez-vous que la pratique de l'embau­

mement des corps se répand de plus en plus,  et se perfectionne . . .  ? 

Il ne s'agit pas là des lubies de quelques originaux, mais d'indica­

tions sur des tendances générales . . .  Que savons-nous de la mort et 

de son après pour en revenir à ces mœurs pharaoniques ? ( 1 )  

La mort, qu'est-ce que c'est ? Euthanasiés pour raison humani­

taire, ou prolongés indéfiniment pour raison budgétaire, nous ne 

le saurons probablement jamais . (2 )  

Notre société ne craint pas de décider de l a  mort de ses mem­

bres, sans leur demander leur avis : peine de mort, avortement ,  

euthanasie, p rolongement des incurables, ne choquent , nous 

l'avons dit, qu'une minorité de personnes. Au regard de ces morts 

normalisées, quel scandale que le suicide ! Après 24 ans de vie, 

un vivant décide de se donner lui-même la mort . . .  pour des rai­

sons qui lui sont propres et que nous ne saurons pas. Cela il faut 

l'interdire ! Est-ce parce que notre société , qui ne sait plus ce 

qu'est la mort, qui a rayé cette question de sa mémoire, comprend 

soudain qu'elle a en même temps rayé ses raisons de vivre ??? « Il 

ne faut pas que ça se sache . . .  Interdisez ce livre que je ne saurais 

voir ! »  C'est l 'hypothèse de l 'hypocrisie . 

Ou bien est-ce simplement la liberté ·qui est inacceptable . . .  le 

fait qu'un homme décide de se passer des services de ses congé­

nères pour passer consciemment de la vie à la mort ? Le suicidé 

comme dernier homme libre : voilà qui mériterait un éloge du 

suicide . 
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FAITS DIVERS 

En fait nous voulons être moins pessimistes. Cette réaction de 

rejet devant le suicide c'est aussi la dernière manifestation, la seule 

qui soit encore aussi largement répandue, d'un tabou sans lequel 

aucune société n'existe : «Tu ne tueras point» . Mais comment 

faire partager l'idée que suicide, peine de mort, avortement , ne 

sont qu'une seule et même question ? 

N.B. Sur les attitudes 
devant la mort, on tentera 
de se procurer le numéro 8 
de la revue d 'études histo· 
riques «Anthinéa». Cette 
revue animée par des étu­
diants royalistes a, .grâce 
à l 'énergie de notre ami 
Hervé Dubois, pu paraître 
de 1 972 à 1975. 
Nous disposons à nos bu· 
reaux de 2 ou 3 exem· 
plaires de ce numéro 8 
(vendu uniquement 
sur place : / 0  F). 
Ce numéro comprenait 
des articles de P. Ariès, 

. P. Chaunu, J.P. Charnay, 
B. de Cessole, A. Corvisier, 
E. Le Roy Ladurie, M. Ma­
rois, G. Marcel, F. Raphaël 
et L. V. Thomas. Il est cité 
entre autres dans le livre 
de Philippe Ariès «Essais 
sur l 'histoire de la mort en 
Occident du Moyen Age 
à nos jours», Ed. du Seuil, 
collection Points-Histoire, 
/ 9 75, prix actuel : 1 9  F 
+ frais de port. 

Sylvie FERNOY 
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(1) Madame E.•C�,­
son à«France-Jnter» 
le 1 5 février 1981. 

QUESTIONS A GR ICOLES 

CHRONIQUE ECONOMIQUE 

UN PREMIER BILAN DE LA GESTION SOCIALISTE 

Conférence Annuelle de l'Agriculture « élargie» à tous les syndi­

cats, fuite en hélicoptère de Mme Cresson chahutée par des agri­

culteurs près de Caen, manifestation monstre des paysans à Paris 

le 23 mars, rencontre Mitterrand - Guillaume, négociations inter­

minables à Luxembourg, barrages sur la route des vacances et ma­

nifestations devant les sous-préfectures, etc. les problèmes agri­

coles ont souvent fait la une de l'actualité dans la première moitié 

de 1 982.  

Une présentation souvent trop anecdotique des problèmes ne 

doit pas nous cacher l'importance des enjeux et si - comme en 

beaucoup d'autres domaines - nous ne disposons pas encore du 

recul nécessaire pour porter un jugement global sur l'action du 

gouvernement socialiste en la matière des projets se précisent, des 

tendances se dessinent. 

En analysant la politique agricole française, peut-on parler de 

continuité ou doit-on mettre l'accent sur les changements, les 

ruptures peut-être ? 

Politique des prix et problèmes européens, politique des struc­

tures et mise en place des Offices, politique syndicale, apparais­

sent comme autant de dossiers importants à partir desquels un 

premier bilan peut être esquissé . 

« LA COMMUNAUTE N'A JAMAIS AV ANCE 

QUE PAR CRISES» ! ( 1 )  

Les négociations sur la fixation des prix agricoles européens 

obéissent à un scénario désormais classique : de réunions prépa-

page 61 
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ratoires de la Commission, en sommets des Chefs d'Etat et 

Conseils des Ministres de la Communauté , la prise de décision est 

retardée, la fixation annuelle des prix agricoles est reportée à une 

date ultérieure . . .  Au centre des débats , l'éternelle question de la 

contribution budgétaire de la Grande-Bretagne aux dépenses de 

la Communauté .  Pour avoir cédé une fois sur ce point, celle-ci se 

retrouvera maintenant soumise au chantage britannique lors de 

chaque négociation (la responsabilité du gouvernement précé­

dent apparaît écrasante à cet égard) . Mme Cresson peut bien dé­

clarer que « la Communauté n'a jamais avancé que par crises» , les 

faits se chargent de la contredire : les grands principes européens 

(règles d 'unicité des prix, de libre circulation des produits, préfé­

rence communautaire, etc .) volent en éclat lorsque les intérêts 

nationaux sont menacés ! 

Le gouvernement socialiste a fait preuve d'une certain fermeté 

dans les négociations et a ainsi obtenu des résultats appréciables 

(par exemple la France va bénéficier d'e 40% de l'aide communau­

taire aux petits producteurs de lait ) ,  mais aurait-il eu le courage 

politique de déclencher une crise grave si la Grande-Bretagne 

n 'avait pas cédé sur ses exigences en matière budgétaire ? 

Par ailleurs le Ministre de !'Agriculture et certains dirigeants du 

P .S .  se satisfont peut-être un peu vite de ces 1 3% d'augmentation 

des prix agricoles français . 

M .  Bernard Thareau, secrétaire national adjoint du P.S.  chargé 

des questions agricoles fait preuve d'imprudence lorsqu'il annonce 

«un changement de tendance» en pariant sur une augmentation 

des charges de 1 2% «seulement» pour l'année. Depuis huit ans, 

celle-ci a toujours été plus importante que l 'augmentation des prix 

payés aux producteurs et c'est une des causes principales de la 

baisse de leur revenu .  Les consommations intermédiaires (engrais, 

aliments du bétail, produits de traitement, etc .) représentaient 

22 ,2% du montant des recettes en 1 960, 3 2 ,5% en 1 970 et 48,8% 

en 1 980, la mise en place des offices par produits et d'un observa­

toire des coûts de production, permettra-t-elle de comprimer les 
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(2) La FNSEA, 
Fédération Natio­
nale des Syndicats 
d 'Exploitants 
Agricoles, président : 
François Guillaume 

Le CNJA, Centre 
National des Jeunes 
Agriculteurs, 
président : Michel 
Fau 



(3) Bulletin d 1nfor­
mation du Ministère 
de /'Agriculture nu­
méro 9 73. 

QUESTIONS AGRICOLES 

charges qui pèsent sur les exploitants ? La réapparition des M .C.M .  

(montants compensatoires monétaires) ne viendra-t-elle pas per­

turber les efforts entrepris ? Urie dévaluation du «franc vert» (qui 

permettrait la disparition des M.CM.) n'est pas envisagée avant 

novembre. 

VERS L'ETATISATION DES MARCHES AGRICOLES ? 

«Afin d'assurer une meilleur sécurité du revenu des producteurs, 

de permettre l'emploi optimum des facteurs de production et de 

régulariser dans l'intérêt des producteurs, des transformateurs, des 

distributeurs et des consommateurs, le fonctionnement des mar­

chés des produits agro-alimentaires, des offices peuvent être créés 

par produit ou par groupe de produits par décret en Conseil 

d'Etat . . .» Ce préambule est-il de nature à bouleverser fondamen­

talement les mécanismes qui régissent les marchés agricoles ? 

Y a-t-il risque d'étatisation ? 

Dans l'état actuel des choses, il ne semble pas que ces établis­

sements publics à caractère industriel et commercial que seront les 

Offices, provoquent des changements radicaux. Le but est de réu­

nir au sein d'un conseil de direction des représentants des profes­

sionnels d'une filière agro-alimentaire donnée, des salariés, des 

consommateurs et des membres de l'administration, pour mieux 

connaître, orienter et gérer le marché, en s'appuyant sur les orga­

nismes professionnels et interprofessionnels existants. L'objectif 

énoncé se situe tout à fait dans la ligne des Lois d'Orientation 

Agricoles de 1960 et 1980 qui voulaient favoriser le développe­

ment des groupements de producteurs et la mise en place de nou­

velles règles de mise en marché mieux adaptées aux exigences de 

la distribution moderne. Nous ne pouvons également que sous­

crire aux intentions déclarées qui sont de permettre à l 'Etat 

d'«arbitrer entre les intérêts en présence, mais pour, à l'occa­

sion, jeter son poids dans la balance afin de protéger les plus fai­

bles» (3) 
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Le simple énoncé de ces projets suscite pourtant de vives réac­

tions et, par exemple, l'Association Nationale des Industries Agri­

coles et Alimentaires a adressé une lettre au Ministre de l'Agri­

culture pour lui demander de retirer son projet ! L'Amicale Agri­

cole et Rurale, présentée à la presse le 1 6  juin, exprime également 

son opposition au projet d'Offices par produits, voie ouverte « à la 

socialisation, la planification étatique et la bureaucratie de l'agri­

culture». Il n'est pas inutile de préciser que cette sympathique 

amicale se veut la structure agricole de l'opposition politique et a 

pour président M. Pasty, du R.P.R., et pour vice-président M. Ma­

youd, député U.D.F . ... 

Un autre projet soulève bien des commentaires, c'est celui 

concernant la création d 'Offices fonciers. Au niveau cantonal 

l'Office réunirait l'actuelle Commission des Structures, la commis­

sion locale de la S A.F .E.R.( 4) et la commission communale du 

répertoire foncier. 

Composé essentiellement d'agriculteurs élus, son rôle serait de 

connaître et de faire connaître les mutations de terres en vente ou 

en location. A l'échelon départemental un certain nombre d'orga­

nismes seraient fusionnés (Commission des G.A.E.C. (5) ,  Comité 

technique de la S.A.F .E.R. , A.DA.S.E.A. (6), Commission des 

Baux Ruraux, etc.). 

L'Office devrait choisir , au vu des propositions de l'office can­

tonal, les preneurs pour les terres rétrocédées ou louées par la S.A. 

F E.R.  Il distribuerait également la Dotation aux Jeunes Agri­

culteurs et participerait à l'élaboration des plans de développe­

ment et de modernisation des exploitations. Comme on peut le 

constater , nous sommes loin de l'<Œtatisation des terres» dénon­

cée par certains et -là encore - la mise en place des Offices fonciers 

apparaît plus comme une prolongation des dispositions contenues 

dans les lois d'Orientation, que comme une révolution socialiste. 
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(4) Société d'Amé­
nagement Foncier et 
d 'Etablissement Ru­
ral 

(5) Groupement 
Agricole d 'Exploita­
tion en Commun 

(6) Association Dé­
partementale d'Amé­
nagement des Struc­
'tures des 
Exploitations 
Agricoles. 



(7) in �Jeunes 

Agriculteurs», 

journal du Centre 

National des Jeunes 

Agriculteurs 

(8) Mouvement de 

Défense des Exloi­

tants Familiaux 

(9) Fédération 

Française de 

/'A griculture 

QUESTIONS A GRICOLES 

SYNDICALISME AGRICOLE : LES GRANDES MANOEUVRES? 

«On ne fera pas de réformes sans nous» écrivait récemment Mi­

chel Fau , président du C .N .J .A. (7) 

Cet avertissement a, semble-t-il été parfaitement compris du 

gouvernement et, singulièrement par M .  Mitterrand lors de son 

voyage dans le Limousin . Mais doit-on voir dans l'ajournement de 

la discussion sur le projet d'Office Foncier par l'Assemblée Natio­

nale, un des effets de cet avertissement ? 

La F .N .S .E .A .  et le C .N.J .A. constituent un puisssant groupe de 

pression, et la manifestation de Paris a été soigneusement préparée 

pour apparaître comme une démonstration de force du premier 

syndicat agricole français . «Pari gagné» titrait le journal «Ouest­

France» le lendemain . . .  Les barrages sur la route des vacances ont 

également pour objectif « d'occuper le terrain» et de montrer la 

combativité syndicale de la F .N.S .E .A .  

La  Conférence Annuelle a pourtant déclenché un processus qui 

risque de nuire à la F .N.S .E.A. 

En invitant pour la première fois, à côté des partenaires «habi­

tuels» , le M.O.D.E .F .  (8), la F.F.A .  (9) et les Travailleurs Pay­

sans, le ministre de !'Agriculture , ouvrait une brèche dans le mono­

pole de la représentativité du monde agricole que s'étaient arro­

gés F .N .S .E .A. et C .N.J .A . . . .  

Le temps est révolu où une certaine «complicité» unissait les di­

rigeants agricoles et le Pouvoir, ou un Debatisse passait de la pré­

sidence de la F.N.S .E .A. au Secrétariat d'Etat aux Industries Agro­

alimentaires . . .  Cette rupture ne s'est pas faite sans problèmes et 

certains estiment que les « chahuts» dont a été victime Mme Cres­

son sont dûs à son souci d'ouverture : «les dernières violences 

exercées à l 'encontre du Ministre de ! 'Agriculture n'avaient d'autre 

mobile que la mise au pas ou à la porte de celle qui a eu la difficile 
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mission d,imposer la pluralité syndicale dans ce monde agricole àu 

nom tout simplement de la plus élémentaire des démocraties.» 

( 1 0) 

Ce changement salutaire a entraîné une certaine effervescence 

dans les milieux syndicaux : le M.O.D.E.F. (proche du P.C.F.) est 

en pleine réorganisation sur le plan juridique ( transformations , au 

niveau départemental, d'as.sociations loi 190 1  en syndicats) ; les 

Travailleurs-Paysans s'organisent au sein de la C.N.S.T .P. ( 1 1 ) ;  des 

dissidents de la F.N.S.E.A. viennent de créer la F.N.S.P. ( 1 2) qui 

entend rassembler «les petits et moyens paysans» en un syndicat 

« de gauche» ( certains disent déjà « à la botte du P.S.») ; la F .N .S. 

EA. - décidément fort attaquée - doit également faire face à une 

forte contestation interne menée par des fédérations départemen­

tales constituant «l'lnterpaysanne» qui veut imposer un droit 

de tendance et la mise en œuvre d'une réforme des statuts pour 

«assurer une meilleure représentativité de toutes les composantes 

de l'agriculture» ( 1 3 ). Dans ces conditions, les prochaines élec­

tions aux chambres d'Agriculture devraient s 'accompagner de 

belles empoignades ! On comprend que le projet d'élections à 
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(IO)�Le Travai/leur­

Paysan» numéro 1 

( 1 1) Confédération 

Nationale des Syndi­

cats de Travail/euri­

Pay sans 

( 12) Fidéra'tion 
Nationale des 
Syndicats Pay,ans 

( 13) Conférence de 
presse des anima­
teurs de l'lnter­
paysanne», le 
24/évrier 
1 982. 



(14) «L 'Agriculture 
Française» · Joseph 
Klatzmann • Edi­
tions du Seuil. 

QUESTIONS A GRICOLES 

la proportionnelle soit très mal perçu par l'actuelle Assemblée 

Permanente des Chambres d'Agriculture, dominée par la 

F .N.S .E.A . . .. 

Tous les syndicats ont pourtant été d'accord sur un point - et 

cette unanimité devrait faire réfléchir le gouvernement - pour se 

déclarer «déçus» à la fin de la dernière conférence annuelle agri­

cole (9 juillet 1982) .  

La remise en cause de la politique européenne (la «maladie de 

l'Europe» dont parlait le C.N.J A.), la mise en place d'une meil­

leure organisation des marché�, le «bouillonnement» syndical , re­

présentent des chances de renouveau de la politique agricole 

française ; Sa mise en œuvre demandera de l'audace de la part de 

nos dirigeants (et une bonne connaissance du milieu agricole,trop 

de responsables socialistes ne considérent les paysans que comme 

des «mal-votants» ) .  Sauront-ils saisir ces chances et tirer profit des 

atouts de l'agriculture française (en 198 1  : 25,4 milliards de F. 

d'excédent pour le commerce agro-alimentaire !) Peut-on espé­

rer voir surgir de la vaste consultation qui s'engage, de nouveaux 

modèles de développement agricole, plus soucieux du revenu des 

producteurs, mais également de la qualité de la vie, du respect de 

l'environnement, de l'aide aux pays du tiers monde ? 

En 1978, un économiste ( 1 4) pratiquant la politique-fiction se 

posait la question suivante : «Quelle politique agricole ferait un 

gouvernement de gauche ?» Il répondait notamment : «un gouver­

nement de gauche ferait preuve de beaucoup de prudence et s'as­

surerait qu'il a convaincu les intéressés, avant de mettre en œuvre 

des mesures susceptibles d'être mal interprétées. (. .. ) à part quel­

ques réorientations, la politique agricole française ne saurait être 

bouleversée». L'avenir donnera-t-il raison à M. Klatzmann ? 

Rémy LE BRAZ 
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MANIFESTE DES CLUBS NOUVELLE CITOYENNETE 

Le 1 0  Mai 1 982 ,  des citoyens l ibres de toute al légeance à l'égard des forces pol it iques 
et sociales ont pris l ' ini tiative de fonder les Clubs pour la Nouvelle Citoyenneté. Réunis 
par un même souci po litique, i ls  avaient, le 1 0  Mai 1 98 1 ,  marqué leur préférence pour une 
politique de changement économique et socia l ,  sans pour autant se reconnaître tota le­
ment ùans la tradit ion de pensée qui l ' inspire et tout en  affirmant ,  par a illeurs, le désir de 
donner aux inst i tut ions de la France une p le ine et entière légitimité. " 

Par-delà les polémiques partisanes et les affrontements entre des idéologies désuètes, i ls 
veu lent désormais réfléchir aux condit ions d 'une transformation en profondeur de notre 
pays .  poser les condit ions d'u ne révolu tion tranquille pour la justice e t  la l iberté. 

Cette révolution suppose que so ient défendus et développés les droits des citoyens, afin 
que ceux-ci puissent effectivement partic iper à la gestion des affaires de leur commune, 
de leur région et de leur entreprise, au lieu de demeurer les administrés d'un Etat-Provi­
dence, les servants de la mach ine capitaliste nationale ou multinationale . 

Cette révo lut ion suppose qu'une transformation des structures économiques soit 
accomplie, afin que les citoyens a ient la possibi l ité de résister à la logique d'un système 
industriel secrètement tota litaire . 

Cette révolu tion suppose que la nation française affirme son ident i té et conserve sa 
l iberté d'action ,  face aux impéria lismes qui  tentent de dominer le monde . 

Cette révolution suppose enfin que le Pouvo ir polit ique reconquière son indépendance, 
contre les groupes de pression de toute nature et contre les féoda lités économiques et 
financières. 

Ce qui est en jeu n·est donc pas une querelle de personnes, de doctr ines ou de mots, 
mais l 'ex istence même de la nation et du peuple français. Aussi les Clubs Nouvelle Ci­
toyenneté tout en marquant leur préférence pour les forces de changement ,  et 
refuser le d ia logue avec quiconque , se situent en dehors de la droite et de la gauche. 

I ndépendants du Pouvoir politique et  des part is ,  
l ibres de toute considérat ion de clientèle . à l 'abri des 
groupes de pression, ils se proposent de réfléchir aux 
conditions du changement socia l ,  de suggérer les 
réformes et les révo lu tions qui permettront de dépasser 
les l im ites dans lesquelles le système économique et la  
logique étatique nous t ient enfermés. 

En créant une structure souple et ouverte à tou tes 
les idées novatrices et à tous les courants de pensée, les 
Clubs Nouve lle Citoyenneté offrent à chacun la 
possibilité d'u ne réflexion libre ,  d'une critiq ue fondée, 
d une élaborat ion encommunde propositions concrètes. 

En exprimant ces soucis, en travaillant à la réalisa­
tion de ces object ifs, les Clubs Nouvel le Citoyenneté 
entendent désarmai:; apporter leur contribution au 
débat po litique. avec tous ceux qui s'efforcent de 
satisfa ire les ex igences communes de justice et  de 
liberté . 


